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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Rapport interimaire du Secretaire general 
sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2010/386) 

Rapport du Secretaire general 
sur la participation des femmes 
a la consolidation de la paix (S/2010/466) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Australie, du Bangladesh, du 
Canada, du Chili, de la Croatie, de l’Egypte, de la 
Finlande, de l’lrlande, du Maroc, du Nepal, du 
Pakistan, du Perou, du Portugal, de la Republique 
tcheque et de la Thailande des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de l’article 39 de 
son Reglement interieur provisoire, S. E. M. Peter 
Wittig, President de la Commission de consolidation de 
la paix et Representant permanent de l’Allemagne. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Wittig a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son Reglement interieur provisoire, S. E. 
M. Pedro Serrano, Chef de la delegation de l’Union 


europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle 1’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/386, qui contient le rapport 
interimaire du Secretaire general sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit, et sur le 
document S/2010/466, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix. 

Je souhaite la bienvenue au Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon. Avant de l’inviter a prendre la 
parole, j’informe les membres du Conseil que nous 
tiendrons des consultations apres la declaration du 
Secretaire general, et que nous reprendrons la seance a 
l’issue de ces consultations. Je donne maintenant la 
parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : L’une 
des taches les plus difficiles et les plus importantes de 
l’ONU est de faire en sorte que les pays qui sortent 
d’un conflit devastateur ne retombent pas dans la 
violence. Consolider la paix peut paraitre simple, mais 
nos experiences douloureuses nous ont appris qu’il 
n’en est rien. La reussite exige de la patience, un 
engagement a long terme et la participation d’un large 
eventail d’acteurs ceuvrant conjointement. Nous 
sommes confrontes chaque jour a de reelles difficultes 
alors que nos missions sur le terrain, nos fonds, nos 
programmes et nos institutions s’emploient chacun a 
leur maniere a foumir l’aide dont ont besoin les nations 
pour se reconstruire apres une guerre. Nous ressentons 
constamment un besoin profond de faire mieux. 

C’est dans cet esprit que j’ai etabli dans mon 
rapport de l’annee derniere sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit (S/2009/304) un 
programme d’action pour aider l’ONU a foumir plus 
rapidement et de maniere plus efficace un appui aux 
initiatives nationales de consolidation de la paix et 
pour que les effets de ces initiatives soient durables. 

Nous accomplissons des progres au Burundi, en 
Haiti, au Nepal, en Sierra Leone et dans d’autres pays. 
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Nous devons nous souvenir que pour les peuples qui 
ont souffert d’un conflit, les progres n’arrivent jamais 
assez vite. Le test ultime est de savoir si nous avons 
bien rempli notre mission sur le terrain et si nous 
donnons aux populations concemees des signes 
d’espoir allant au-dela de simples paroles ou de 
simples promesses. 

Un an apres la publication de mon rapport, j’ai le 
plaisir de vous informer que nous avons accompli des 
progres veritables dans la mise en oeuvre des 
recommandations specifiques que j’avais formulees 
afm de mieux organiser nos efforts de consolidation de 
la paix. II nous reste cependant un long chemin a 
parcourir. Quatre domaines notamment exigent toute 
notre attention. 

Premierement, nous devons deployer les bonnes 
personnes au bon endroit et au bon moment. Nous 
deployons a present des representants speciaux et 
d’autres responsables de l’ONU plus rapidement dans 
les situations de crise. Tous les hauts responsables ont 
maintenant des contrats de mission qui definissent 
leurs objectifs et leurs priorites et visent a garantir 
qu’ils rendent mieux compte de leur action. 

Les dirigeants sont soumis a des exigences 
croissantes dans les situations de crise. II leur est 
maintenant demande de mettre en oeuvre les mandats 
elargis du Conseil de securite, de foumir une vision 
strategique, de garantir une bonne coordination et de 
mettre au point une planification conjointe. Nous 
devons leur foumir des equipes d’appui correctement 
formees et equipees qui leur permettront de s’acquitter 
de l’ensemble de leurs responsabilites des les premiers 
instants. 

Ces exigences justifient l’examen des capacites 
civiles intemationales en cours. Cet examen est fonde 
sur la necessite de faire en sorte que l’aide 
intemationale foumie au lendemain d’un conflit soit 
adaptee aux besoins et aux priorites a l’echelle 
nationale, que nous fassions un meilleur usage des 
capacites des femmes et du monde du Sud, et que nos 
reactions soient plus rapides et plus souples. J’attends 
avec interet les recommandations du Groupe 
consultatif de haut niveau charge d’examiner les 
capacites civiles intemationales, dirige par Jean-Marie 
Guehenno, au debut de l’annee prochaine. Dans 
rintervalle, j’encourage tous les Etats Membres a 
participer a l’examen et a contribuer a ses resultats. 

Deuxiemement, nous devons pouvoir compter sur 
un financement previsible. Quel que soit le type de 


presence de l’ONU, nous et nos partenaires nationaux 
avons besoin de fonds suffisants foumis en temps 
voulu, en particulier dans le cadre d’interventions en 
pleine crise. Dans les situations de transition fragiles, 
le Fonds pour la consolidation de la paix peut 
rapidement fmancer des interventions rapides, ce qui 
peut inciter d’autres sources a foumir un financement a 
long terme. Le Fonds a rationnalise ses procedures, ce 
qui lui permet de repondre plus rapidement aux besoins 
urgents. J’encourage les Etats Membres a contribuer a 
sa reconstitution. 

Toutefois, le Fonds n’est qu’un element parmi 
tant d’autres. De nombreuses autres initiatives sont en 
cours qui visent a ce que toutes les sources de 
financement des operations de consolidation de la paix 
fassent preuve de davantage de flexibilite et supportent 
un certain risque. J’invite instamment les Etats 
Membres a apporter egalement leur appui a ces 
initiatives. 

Troisiemement, nous devons etablir des 
partenariats plus solides. Le renforcement de la 
cooperation et l’adoption d’approches conjointes au 
sein de l’ONU ont certes leur importance, mais cela ne 
suffit pas. Nous devons instaurer des partenariats 
strategiques approfondis. C’est avec cela a l’esprit que 
nous avons commence a renforcer la cooperation et a 
etablir des liens institutionnels plus etroits avec la 
Banque mondiale. 

Les partenariats fonctionnent mieux quand les 
roles sont clairement etablis. Des efforts pour 
ameliorer la clarte et approfondir les capacites sont en 
cours dans des domaines fondamentaux tels que 
Faction antimines, la mediation et l’assistance 
electorate, mais nous devons encore revoir 
l’arrangement institutionnel dans des domaines tels que 
la reforme du secteur de la securite et le retablissement 
de la legalite. A cette fin, je suis partisan d’un examen 
direct des avantages comparatifs que presentent les 
differents acteurs des Nations Unies et d’autres 
partenaires, en fonction des capacites et des effectifs 
disponibles. Cela representera une importante priorite 
dans les mois a venir, et je compte sur l’appui du 
Conseil. 

L’un des partenariats les plus importants est celui 
qui existe entre le Conseil de securite et la Commission 
de consolidation de la paix. Une collaboration plus 
etroite peut aider le Conseil a appuyer plus 
efficacement les operations de consolidation de la paix 
des le debut, y compris en permettant aux operations 
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de maintien de la paix d’avoir un impact en tant que 
premiers facteurs de consolidation de la paix et en 
garantissant l’institutionnalisation par les bureaux 
integres pour la consolidation de la paix de ces 
premiers resultats. 

S’agissant du recent examen de notre dispositif 
de consolidation de la paix, j’attends avec interet 
l’issue des deliberations du Conseil et de l’Assemblee 
generale. 

Quatriemement, nous devons placer les femmes 
au centre des initiatives de consolidation de la paix. 
C’est la qu’elles devraient etre, non seulement a cause 
de leurs besoins dans ce domaine, mais surtout en 
raison de leurs capacites. Neanmoins, nous n’y sommes 
pas veritablement parvenus, et nous n’avons pas non 
plus mis pleinement en oeuvre la resolution 
1325 (2000). II est crucial que les femmes fassent 
entendre leur voix pour que les fondements de la paix 
soient justes et equitables, or elles ne participent pas 
encore systematiquement a toutes les etapes du 
processus de paix. 

Mon nouveau rapport sur la participation des 
femmes a la consolidation de la paix (S/2010/466) 
propose une strategie globale pour relever ces defis. II 
recense les obstacles que doivent franchir les femmes 
dans sept domaines principaux : la mediation, la 
planification du relevement, le fmancement, les 
capacites civiles, la gouvemance a Tissue d’un conflit, 
l’etat de droit et le relevement economique. II prend 
des engagements precis face a chacun de ces obstacles, 
etablissant par la meme un cadre pour la pleine mise en 
ceuvre de la resolution 1325 (2000). 

Mais cela n’a pu se faire sans affecter de 
financements speciaux aux besoins des femmes. Les 
conflits laissent les Etats gravement affaiblis et les 
structures sociales en lambeaux. Dans ces situations, 
les femmes jouent un role capital en veillant aux 
besoins fondamentaux et a la survie de leur famille et 
de leurs communautes. J’ai par consequent stipule que 
tous les fonds de consolidation de la paix geres par 
l’ONU allouent dorenavant 15 % de leurs fonds a des 
projets consacres aux besoins specifiques des femmes, 
ceuvrant a l’egalite des sexes ou permettant une 
autonomisation des femmes. Promouvoir la cause des 
femmes, de la paix et de la securite permet de renforcer 
la legitimite des processus de paix et des structures de 
gouvemance, et doit faire partie integrante de nos 
efforts de consolidation de la paix; cela ne peut 
intervenir apres coup. 


Le travail de reconstruction de societes ravagees 
par les conflits exige un engagement a long terme, une 
demarche veritablement integree et des ressources 
humaines, financieres et institutionnelles en quantite 
suffisante. II n’existe pas de sequence predeterminee 
qui voudrait que l’instauration de la paix soit 
automatiquement suivie du maintien de la paix, que 
suivrait a son tour la consolidation de la paix; il est 
necessaire au contraire de maintenir en tout temps une 
certaine souplesse permettant de recourir a chacun des 
instruments dont nous disposons au moment approprie. 

II est essentiel que nous developpions le 
dispositif de consolidation de la paix et que nous 
ceuvrions a plus de coherence au sein du systeme des 
Nations Unies. Si nous parvenons a relever ces defis, 
nous nous rapprocherons de notre objectif primordial, 
qui est d’instaurer durablement la paix. Je continuerai 
de compter sur l’appui et la cooperation du Conseil a 
cette fin. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Comme je l’ai annonce tout a l’heure, j’invite a 
present les membres du Conseil a tenir des 
consultations. La 6396 e seance reprendra sous peu. 

La seance, suspendue a 10 h 30, est reprise 

a 11 h 15. 

Le President (parle en anglais ) : A la presente 
seance, le Conseil entendra un expose de S. E. M. Peter 
Wittig. Je donne maintenant la parole a M. Wittig. 

M. Wittig (parle en anglais) : L’annee demiere, 
le Conseil de securite a reconnu que le rapport du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2009/304) representait une 
contribution importante dans la perspective d’une 
intervention intemationale plus efficace et plus 
coherente en matiere de consolidation de la paix apres 
les conflits. Le Conseil a egalement constate 
l’engagement continu de la Commission de 
consolidation de la paix, au moment ou le Secretaire 
general entamait la mise en ceuvre de son plan d’action 
ambitieux. Meme si un certain nombre de 
recommandations faites par le Secretaire general dans 
son rapport de l’annee demiere portaient sur des 
mecanismes internes du systeme des Nations Unies, 
tout le monde semble admettre que la Commission de 
consolidation de la paix est l’instance la plus 
susceptible de recueillir l’appui des Etats Membres 
pour un programme commun et coherent de 
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consolidation de la paix des Nations Unies. Par 
consequent, la Commission de consolidation de la paix 
a collabore regulierement a la redaction des deux 
rapports dont le Conseil est saisi aujourd’hui et a pu y 
contribuer, par ses idees et ses points de vue. II s’agit 
du rapport interimaire sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit, publie sous la cote S/2010/386 
et du rapport sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix, publie sous la cote 
S/2010/466. 

La semaine demiere, le Comite d’organisation de 
la Commission de consolidation de la paix s’est reuni 
afm d’examiner ces deux rapports. Nous avions re<;u 
des informations detaillees de la Sous-Secretaire 
generale, M me Judy Cheng-Hopkins. Les participants a 
la reunion ont egalement entendu un expose de 
M. Jean-Marie Guehenno, President du Groupe 
consultatif de haut niveau sur l’examen des capacites 
civiles intemationales, un autre processus important 
resultant du rapport de 2009 sur la consolidation de la 
paix. 

Je voudrais faire part au Conseil de quelques 
points a retenir des debats tenus par la Commission de 
consolidation de la paix la semaine demiere. 
Premierement, en ce qui conceme le renforcement des 
capacites, nous avons souligne qu’il importe de 
renforcer 1’appropriation nationale et les capacites 
nationales, afin de jeter des bases solides pour une 
consolidation de la paix durable. Nous avons souligne 
que le lien qui existe entre la prise en charge nationale 
et le renforcement des capacites nationales est un 
principe primordial d’une strategic efficace de 
consolidation de la paix. Deuxiemement, s’agissant des 
roles et des attributions, nous avons pris note des 
progres qui ont ete faits s’agissant de clarifier les roles 
et les attributions dans Faction antimines et la 
mediation. Nous avons egalement souligne la necessite 
de clarifier davantage les roles joues par les differents 
acteurs du systeme des Nations Unies dans des 
domaines clefs comme les programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion, la reforme 
du secteur de la securite et l’etat de droit. Nous 
attendons le resultat des examens en cours sur les roles 
et les attributions dans ces domaines. Comme nous le 
savons tous, la clarte, et par consequent, la mise en 
place de cadres solides de responsabilite pour les 
mesures prises dans ces domaines prioritaires de la 
consolidation de la paix ne feront que renforcer 
Pefficacite et la coherence de notre intervention en 
matiere de consolidation de la paix. 


Troisiemement, en ce qui concerne les relations 
entre l’ONU et la Banque mondiale, la Commission de 
consolidation de la paix a consacre en 2010 une grande 
partie de ses activites a explorer les moyens de 
renforcer son partenariat avec la Banque mondiale. 
Nous nous rejouissons done des initiatives en cours, 
visant a renforcer les relations entre PONU et la 
Banque mondiale au niveau du siege et soulignons 
qu’il importe d’accomplir des progres plus concrets sur 
le terrain. II y a des signes encourageants de liens plus 
dynamiques s’agissant de pays donnes, par exemple en 
ce qui conceme la Republique centrafricaine. 

Quatriemement, pour ce qui est du financement, 
nous ne saurions trop souligner combien il importe 
d’apporter un appui financier coordonne et plus 
previsible aux initiatives de consolidation de la paix. 
Par consequent, nous reaffirmons la necessite d’un 
financement souple pour les instruments de 
consolidation de la paix. A cet egard, nous avons pris 
bonne note des progres realises s’agissant de 
l’approbation des projets du Fonds pour la 
consolidation de la paix, par le biais d’une facilite de 
reponse immediate et le relevement du plafond de 
financement de cette facilite de 10 millions de dollars. 

La Commission de consolidation de la paix a 
contribue a la redaction du rapport sur la participation 
des femmes a la consolidation de la paix. Nous avons 
pris bonne note du plan d’action, qui vise une 
meilleure prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans la consolidation de la paix. 
Comme les membres le savent, le mandat de la 
Commission de consolidation de la paix reconnait le 
role que les femmes jouent dans la consolidation de la 
paix, en tant que victimes de conflits et en tant 
qu’agents essentiels de changements positifs et de la 
reconstruction de societes au lendemain d’un conflit. 
La Commission de consolidation de la paix continuera 
de cooperer avec tous les acteurs pertinents dans les 
pays inscrits a son ordre du jour, pour veiller a ce que 
ses conseils prennent en compte la problematique 
hommes-femmes et que le role et la participation des 
femmes dans les activites de consolidation de la paix 
soient dument refletes. Par ailleurs, nous nous 
rejouissons a la perspective de collaborer avec la 
nouvelle Entite, ONU-Femmes, et saisissons cette 
occasion pour feliciter M me Micheline Bachelet de sa 
nomination a la tete de cette nouvelle Entite. 

Pour terminer, je tiens a indiquer que les progres 
realises dans Elaboration des rapports du Secretaire 
general relatifs a la consolidation de la paix ont permis 
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de mettre en exergue un certain nombre de possibilites 
a exploiter et de problemes a regler dans la poursuite 
de 1’evolution du programme de consolidation de la 
paix des Nations Unies. En appelant les acteurs a 
participer et a contribuer aux recommandations, nous 
mettons progressivement l’accent sur la necessite 
d’une meilleure integration des efforts. La Commission 
de consolidation de la paix est determinee a continuer a 
plaider en faveur d’un programme de consolidation de 
la paix des Nations Unies plus adapte, plus coherent et 
plus integre. Une etape cruciale sur cette voie passera 
certainement par des synergies plus etroites entre le 
Conseil de securite et la Commission. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Wittig pour sa declaration. 

M. Parham (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Nous nous felicitons de l’occasion qui nous est donnee 
de debattre des rapports du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2010/386) et sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466). Je tiens a 
remercier le Secretaire general et le President de la 
Commission de consolidation de la paix pour leurs 
exposes d’aujourd’hui. 

Plus de deux ans et demi se sont ecoules depuis 
que le premier rapport sur la consolidation de la paix 
(S/2009/304) a ete commande, une commande qui 
decoulait des inquietudes suscitees par l’appui offert 
par la communaute intemationale, notamment l’ONU, 
aux pays qui sortent d’un conflit. Nombre des 
questions que ce rapport soulevait n’etaient pas 
nouvelles, mais le processus a donne un nouvel elan 
aux efforts visant a resoudre les problemes habituels de 
fragmentation, de direction inefficace, d’absence de 
strategic et de lenteur du deployment des competences 
civiles et des financements. II en va de meme pour la 
participation des femmes a la consolidation de la paix. 
De nombreux problemes evoques dans ce rapport de 
qualite ne sont pas nouveaux non plus. Le probleme a 
trait aux resultats, et non a la meconnaissance des 
problemes. 

Nous avons realise des progres au fil des deux 
annees ecoulees, mais ils ne suffisent pas. Au cours des 
deux prochaines annees, nous devons passer de la 
reflexion et des debats a New York au deployment et a 
la mise en oeuvre sur le terrain. A cette fin, nous 
proposons un plan d’action en cinq points. 

Premierement, nous devons mener a bien les 
programmes de reforme en cours - de l’examen des 


capacites civiles a la clarification des attributions, en 
passant par la mise en place de methodes nouvelles et 
innovantes pour ameliorer les liens entre l’ONU et la 
Banque mondiale. 

Deuxiemement, nous devons tirer les 
enseignements des reformes deja achevees pour savoir 
ce qui fonctionne, notamment dans les domaines du 
leadership, de la planification integree et des 
financements. Nous devons veiller a ce que ces 
enseignements soient systematiquement incorpores 
dans la planification et la mise en oeuvre d’autres 
missions. A cet egard, je tiens a citer l’exemple de la 
Sierra Leone, ou une direction avisee et 1’integration 
des efforts ont abouti a un changement marque dans 
l’appui apporte par les Nations Unies a ce pays. 

Troisiemement, nous devons privilegier les 
situations dans lesquelles des goulets d’etranglement 
persistants entravent la consolidation de la paix 
durable. Le systeme des Nations Unies, en cooperant 
etroitement et plus efficacement avec ses partenaires 
intemationaux, doit pouvoir mieux aider les pays a 
eliminer ces goulets d’etranglement. Nous avons vu a 
maintes reprises que l’absence de progres dans certains 
domaines clefs - comme notamment la reforme du 
secteur de la securite et le renforcement de la legalite, 
le retablissement d’autres fonctions regaliennes 
majeures et la relance de l’economie - peut freiner la 
progression generale et provoquer la reprise du conflit. 

Quatriemement, une reelle amelioration sur le 
terrain est indispensable dans les pays prioritaires. Par 
exemple, au Liberia, nous voulons que 1’evolution de 
la presence des Nations Unies commence des apres les 
elections. Nous estimons que, apres son recent examen 
qui a ete d’une aide precieuse, la Commission de 
consolidation de la paix a un role critique a jouer pour 
preparer cette transition, en aidant a renforcer les 
capacites de police de maniere que les Nations Unies 
puissent transferer aux autorites nationales les 
responsabilites en matiere de securite. 

La Republique democratique du Congo constitue 
un autre exemple. Le Conseil de securite a envoye un 
signal fort en debut d’annee lorsqu’il a transforme la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo en Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. II convient de 
plus en plus de mettre l’accent sur la stabilisation, la 
consolidation de la paix allant main dans la main avec 
un maintien de la paix robuste. Nous ne pouvons pas 
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remedier aux causes profondes de la violence et de 
Finsecurite qui regnent en Republique democratique du 
Congo sans une reforme de la police et de l’armee et 
sans une reelle amelioration des capacites du secteur 
judiciaire du pays. 

Cinquiemement enfin, la consolidation de la paix 
apres un conflit ne saurait etre menee a bien si on ne 
veille pas a ce que les femmes participent a part egale 
au processus. Elies doivent etre regulierement 
impliquees dans le reglement des conflits, la 
consolidation de la paix apres un conflit et la 
gouvemance, si l’on veut instaurer une paix durable. 
Cette annee marque le dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), et nous considerons le rapport 
du Secretaire general sur la participation des femmes a 
la consolidation de la paix comme un pas important 
dans la bonne direction. Les obstacles qui entravent la 
participation efficace des femmes a la consolidation de 
la paix sont loin d’etre negligeables, mais cela justifie 
plus encore la necessite d’une unite d’action. Le 
rapport du Secretaire general donne au systeme des 
Nations Unies, a la communaute intemationale et aux 
Etats touches par des conflits une direction claire pour 
faire avancer concretement les choses s’agissant de la 
participation des femmes sur le terrain. Nous estimons 
que l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes 
et l’autonomisation de la femme aura un role important 
a jouer dans ce sens. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Ma delegation remercie l’Ouganda d’avoir organise le 
present debat qui nous donne l’occasion de poursuivre 
nos debats sur les deux rapports recemment publics sur 
la consolidation de la paix. Nous remercions egalement 
le Secretaire general de les avoir presentes aujourd’hui. 
L’Autriche se felicite de la publication des deux 
rapports et de la participation coherente et sans relache 
du systeme des Nations Unies a la mise en oeuvre du 
programme d’action et du plan d’action presentes dans 
le rapport sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466). 

Je souhaite par ailleurs la bienvenue au President 
de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Wittig, et je le remercie pour son 
expose d’aujourd’hui et pour la maniere dont il dirige 
la Commission. 

L’Autriche s’associe a la declaration que fera le 
representant de l’Union europeenne au cours du debat. 

Le rapport interimaire du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 


(S/2010/386) souligne a juste titre que, malgre les 
progres considerables realises par les Nations Unies et 
leurs partenaires en matiere de consolidation de la 
paix, les principaux obstacles persistent. Nous saluons 
les efforts que le Secretaire general deploie pour faire 
en sorte que la direction soit plus efficace au Siege et 
sur le terrain, ainsi que pour ameliorer la planification 
et Elaboration de la strategic. De notre point de vue, 
une meilleure coordination doit egalement intervenir a 
l’exterieur du systeme des Nations Unies afin d’eviter 
les doublons et de garantir l’efficacite des efforts de 
consolidation de la paix. 

Nous apprecions a leur juste valeur les efforts 
visant a intensifier la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales, telles que 
l’Union europeenne et l’Union africaine, ainsi qu’avec 
les institutions financieres intemationales. II est 
essentiel de recourir au maximum aux partenaires 
ayant un avantage relatif sur le terrain. 

Mon pays a maintes fois souligne l’importance 
d’une prise en main nationale des processus de 
consolidation de la paix. Afin de promouvoir une prise 
de direction des operations par les autorites nationales 
et d’assurer la viabilite des progres, tous les efforts de 
consolidation de la paix doivent s’appuyer dans la 
mesure du possible sur les capacites nationales 
existantes. A cet egard, nous saluons les processus 
devaluation des capacites existantes, sur lesquels doit 
se fonder le deployment des competences civiles. 
L’examen en cours des capacites civiles contribuera a 
faire en sorte que les competences civiles en matiere de 
consolidation de la paix soient deployees de maniere 
efficace et opportune et que les competences 
specialisees necessaires pour repondre aux besoins des 
femmes soient prises en compte. 

Une action decisive en vue d’instaurer une paix 
durable et un developpement viable a long terme doit 
etre entreprise des le depart et s’accompagner du 
deployment possible de missions integrees de 
consolidation de la paix. II s’agit d’un point qui a fait 
l’objet de nombreuses discussions au Conseil ces 
demiers mois et annees. 

Restaurer l’etat de droit, veiller au respect des 
droits de l’homme, prendre les dispositions necessaires 
pour que le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des ex-combattants soient effectifs, 
proceder a la reforme du secteur de la securite et aider 
au retour et a la readaptation des refugies et des 
personnes deplacees - voila les premieres priorites au 


5-57831 



S/PV.6396 


lendemain d’un conflit. Elies doivent s’accompagner 
de la reforme et de la restauration d’institutions 
judiciaires efficaces et independantes et de mecanismes 
de reconciliation. 

Une approche coordonnee et coherente est 
necessaire pour garantir la pleine participation des 
femmes a tous les efforts de consolidation de la paix. 
L’absence relative des femmes dans les negociations de 
paix et les processus de planification au lendemain 
d’un conflit a ete recemment etayee par des chiffres 
concrets dans une etude realisee par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme. Les 
femmes n’occupent que rarement les principales 
fonctions regaliennes, elles ne parviennent pas a faire 
en sorte que leurs problemes soient abordes dans les 
accords et les processus de paix, et elles ne sont pas en 
position de veiller a ce que leurs besoins soient 
prioritaires dans les processus de planification ou que 
des ressources suffisantes soient allouees pour y 
repondre. Ce probleme doit etre aborde par le Conseil 
et le systeme des Nations Unies de maniere plus 
systematique. 

L’Autriche appuie done pleinement le plan 
d’action du Secretaire general, compose de sept 
engagements, pour la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes dans la consolidation 
de la paix et appelle le Secretariat et les autres 
organismes competents a traduire ces engagements 
dans des programmes concrets qui permettront 
d’aborder les priorites en matiere de consolidation de 
la paix identifiees par le Secretaire general dans son 
rapport de 2009 (S/2009/304) en tenant compte de la 
problematique hommes-femmes. Cela garantira la 
pleine participation des femmes. 

L’Autriche se felicite vivement du role crucial 
joue par la Commission de consolidation de la paix 
pour repondre aux besoins d’un pays apres un conflit et 
promouvoir et garantir la participation des femmes a 
tous les efforts de consolidation de la paix, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general. 

Nous tenons a souligner la necessite pour le 
Conseil d’associer la Commission a ses travaux et de 
lui demander conseil des le debut. II s’agit la, de toute 
evidence, d’un domaine ou, si je puis me permettre, il 
est possible de progresser. J’ajouterai que cela vaut 
egalement pour les contacts entre le Conseil et les 
formations pays de la Commission. Nous avons, nous 
aussi, examine les possibilites d’accroitre cette 
cooperation, et je pense que le groupe de travail 


informel sur les methodes de travail a fait un certain 
nombre de suggestions tres importantes dans ce 
domaine egalement. 

En promouvant une demarche coherente et 
integree qui insiste sur les principes d’appropriation 
nationale et de cooperation regionale, la Commission 
contribue pour beaucoup a la consolidation 
democratique a long terme et a un developpement 
economique durable. L’inscription recente du Liberia a 
l’ordre du jour de la Commission atteste que son action 
continue d’etre per<;ue comme particulierement 
avantageuse et benefique pour les pays sortant d’un 
conflit. 

Nous nous felicitons du rapport elabore par les 
trois cofacilitateurs sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix de l’ONU (S/2010/393, 
annexe), ou figurent une analyse approfondie de ses 
forces et faiblesses et un large eventail de 
recommandations. II sera instructif d’entendre les trois 
cofacilitateurs dans le cadre du debat d’aujourd’hui. 

L’Autriche attend avec interet l’examen du 
rapport par l’Assemblee generale et le Conseil de 
securite et elle espere que, le moment venu, une 
resolution sera adoptee pour permettre au Secretaire 
general et a tous les autres acteurs concemes de mettre 
en oeuvre les recommandations. 

En outre, nous avons hate de recevoir du 
Secretaire general des mises a jour regulieres sur les 
efforts deployes pour garantir la pleine participation 
des femmes aux activites de consolidation de la paix. 
Les indicateurs pour mesurer l’etat d’avancement de la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sont un 
instrument utile pour suivre les progres a cet egard. 

Enfin, Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier, ainsi que votre delegation, d’avoir prepare la 
declaration presidentielle qui sera adoptee aujourd’hui. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais moi aussi remercier le Secretaire 
general et l’Ambassadeur Wittig de leur role de chef de 
file, ainsi que les presidents des formations pays de la 
Commission de consolidation de la paix de tous leurs 
efforts pour faire avancer les travaux de la Commission 
tant sur le terrain qu’a New York. Les Etats-Unis 
continuent d’appuyer vigoureusement le travail de la 
Commission de consolidation de la paix, la promotion 
d’une paix durable etant au cceur de la mission de 
l’ONU. 
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Aujourd’hui, je voudrais souligner quatre points 
essentiels. Premierement, l’ancien Secretaire general, 
M. Annan, avait l’habitude de parler du «milieu 
manquant» entre le maintien de la paix et le 
developpement durable. La Commission de 
consolidation de la paix, creee il y a cinq ans, a ete une 
premiere mesure importante pour combler cette lacune. 
Appuyer la paix durable necessite de relier entre eux de 
nombreux acteurs. Les progres ont parfois ete plus 
lents que nous l’avions espere, mais, aujourd’hui, la 
Commission s’acquitte de l’engagement qu’elle a pris a 
l’egard des pays inscrits a son ordre du jour. 

L’inscription du Liberia a l’ordre du jour de la 

Commission temoigne d’ailleurs d’une confiance 
croissante dans cette nouvelle institution importante. 
En outre, la decision des Etats-Unis d’assumer un role 
de chef de file dans la recente mission de la 

Commission au Liberia traduit notre attachement au 
relevement du Liberia et au renforcement de la 

Commission actuellement en cours. 

Pour l’essentiel, le succes de la Commission sera 
mesure a l’aune du travail accompli dans les pays au 
cas par cas. Nous nous felicitons done qu’un nombre 
croissant de pays choisissent de figurer a son ordre du 
jour. Cela montre qu’elle est en mesure d’accroitre la 
coherence entre les donateurs et de susciter un dialogue 
franc sur les causes sous-jacentes de l’instabilite qui 
entrainent souvent la reprise tragique des conflits. 

La Commission de consolidation de la paix est 
une institution qui monte en puissance. Elle continue a 
jouer un role important grace a l’attention et aux 
ressources accrues qu’elle mobilise en faveur des pays 
sortant d’un conflit et aux strategies d’edification 
d’une paix durable qu’elle propose au lendemain d’un 
conflit violent. Toutefois, pour faire veritablement 
office de chef de file en matiere de consolidation de la 
paix, la Commission doit redoubler d’efforts pour 
concilier les ambitions a New York et les programmes 
sur le terrain. Elle doit egalement assurer une meilleure 
coordination avec les institutions intemationales qui 
gerent les programmes et evaluent les besoins dans les 
pays sortant d’un conflit. 

La Commission doit aussi encourager tout une 
serie d’acteurs, notamment les programmes et fonds 
des Nations Unies, les donateurs traditionnels et non 
traditionnels, les institutions de Bretton Woods et les 
specialistes de la consolidation de la paix issus de la 
societe civile, les organisations non gouvemementales 
et le monde universitaire, a promouvoir la coherence 
sur le terrain en etablissant un dialogue plus inclusif, 


en innovant davantage, et en ameliorant les pratiques 
optimales, la coordination, la foumiture des ressources 
et le renforcement des capacites. 

Deuxiemement, la reussite de l’action de l’ONU 
depend dans une tres large mesure de T experience et 
des capacites de son personnel sur le terrain. Les 
efforts d’un bataillon de soldats peuvent ne servir a 
rien s’ils ne sont pas etayes et relayes rapidement par 
les conseils et la contribution d’experts civils de la 
consolidation de la paix experimentes. Ce personnel 
civil essentiel est souvent difficile a trouver, et son 
recrutement et son deployment peuvent aussi etre trop 
lents. Nous nous felicitons done de la decision du 
Secretaire general d’entreprendre un examen de haut 
niveau de la capacite civile intemationale en matiere de 
consolidation de la paix, et attendons avec interet ses 
resultats au debut de 2011. 

Troisiemement, pour que les efforts d’edification 
de la paix deployes par l’ONU soient vraiment 
durables, les femmes doivent etre integrees a toutes les 
etapes du processus. La consolidation de la paix a 
moins de chances d’etre couronnee de succes lorsque 
les femmes sont laissees de cote. II ne s’agit pas 
seulement de faire une croix dans la case 
sexospecificites. La participation des femmes est un 
ingredient essentiel de la phase de planification a la 
mise en oeuvre et a revaluation des programmes. 

Le plan d’action en sept parties etabli par le 
Secretaire general fait avancer ce processus et s’engage 
en faveur d’une participation plus substantielle et plus 
systematique des femmes aux processus de 
retablissement de la paix et de planification apres un 
conflit arme. Nous sommes particulierement favorables 
a cette proposition et reconnaissons la necessite de 
financer suffisamment la participation des femmes a la 
consolidation de la paix. Mais nous devons aussi nous 
souvenir qu’un plan d’action ne veut pas dire grand- 
chose, s’il n’est pas mis en oeuvre. L’ONU doit done 
s’employer a surveiller, evaluer et adapter le plan 
d’action propose, sans quoi il n’aura pas l’effet 
escompte. 

Enfin, tous les organismes des Nations Unies, 
notamment tous les principaux fonds et programmes, 
doivent respecter la dimension intersectorielle de la 
consolidation de la paix. Les efforts visant a edifier une 
paix durable commencent des l’arrivee des soldats de 
la paix de l’ONU, des travailleurs humanitaires ou des 
diplomates, et se poursuivent pendant les efforts de 
developpement a long terme. Toutefois, le succes des 
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activites de consolidation de la paix depend en dernier 
ressort de la direction imprimee par le pays qui sort du 
conflit. L’ONU doit placer le renforcement des 
capacites des communautes et des dirigeants locaux au 
premier rang de ses priorites. 

Avec le bon mandat, la bonne equipe dirigeante et 
les ressources suffisantes, l’ONU peut et doit jouer un 
role indispensable pour aider les societes qui sortent 
d’un conflit a s’engager sur la voie d’une paix et d’une 
prosperity durables. Nous devons done ceuvrer de 
concert pour renforcer les capacites de consolidation de 
la paix indispensables pour permettre au Conseil de 
s’acquitter de son mandat de faire avancer la paix et la 
securite intemationales et accroitre les perspectives de 
progres durables dans les pays qui sortent d’un conflit 
ou ont connu le chaos. 

Les Etats-Unis sont heureux egalement d’appuyer 
le projet de declaration presidentielle qui sera publie 
par le Conseil aujourd’hui. 

M.Araud (France): Monsieur le President, je 
vous remercie d’abord d’avoir organise ce debat. La 
France s’associe a la declaration que fera le 
representant de l’Union europeenne. 

Je pense que nous avons un diagnostic tres 
largement commun autour de cette table quant a la 
necessite d’ameliorer l’efficacite des moyens d’action 
de la communaute intemationale pour eviter qu’un 
pays fraichement sorti d’un conflit ne rechute dans la 
crise. Je crois qu’il y a aussi un consensus sur le fait 
que e’est une entreprise de longue haleine et difficile, 
parce qu’il s’agit de faire travailler ensemble des 
institutions qui ont des pratiques et des traditions tres 
differentes et sont attachees a leur autonomie. C’est 
difficile egalement parce que nous devons mener de 
front et simultanement un ensemble de taches bien 
distinctes, depuis le desarmement des groupes armes 
jusqu’au renforcement des institutions de l’Etat; 
difficile encore parce qu’il ne peut pas y avoir 
d’approches sequentielles. Nous l’avons deja dit dans 
cette enceinte, nous devons a la fois mener des 
operations de maintien de la paix et egalement 
commencer en meme temps a preparer la consolidation 
de la paix. C’est difficile, enfin, parce que nous devons 
mieux evaluer les risques associes a de nouvelles 
menaces, telles que le trafic de drogues et la traite 
d’etres humains, le crime organise et meme la 
corruption, qui ont un fort potentiel de destabilisation 
dans les pays fragiles. 


A cet egard, je crois qu’il n’y a pas d’exemple 
plus eclairant de notre debat que la situation en 
Republique democratique du Congo. Je ne suis pas le 
premier a citer cet exemple. Nous savons que nous ne 
resterons pas indefiniment en Republique democratique 
du Congo, mais que nous ne pourrons retirer la force 
des Nations Unies que si, derriere, nous laissons des 
institutions etatiques suffisamment solides pour assurer 
le developpement et la stability de la Republique 
democratique du Congo. Cela, nous le ferons 
evidemment avec les autorites congolaises. 

Ces taches de reconstruction sont immenses. II 
est meme d’ailleurs deja, a Fheure actuelle, legitime de 
se demander si la zone est reellement passee dans 
l’apres conflit. II est done essentiel qu’une relation 
responsable s’instaure entre les autorites de la 
Republique democratique du Congo et l’ensemble des 
acteurs de la communaute intemationale. 

L’ONU a mis en place un plan de reconstruction 
de l’Etat dans le Kivu - le plan de stabilisation et de 
reconstruction pour les zones sortant d’un conflit arme. 
Nous devons nous assurer que toutes les organisations 
intemationales, en particulier l’Union europeenne, qui 
est le premier donateur, le premier bailleur des pays 
sortant de crise, puissent travailler dans la meme 
direction. C’est une exigence de synergie. Et, je le 
repete, du fait de la gravite de la crise dont sort a peine 
la Republique democratique du Congo, c’est sans doute 
le defi majeur pour notre organisation. 

Nous avons des exemples de reussite relative. La 
Sierra Leone a ete citee par mon collegue britannique, 
mais nous avons egalement l’experience du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine et du Bureau integre 
des Nations Unies au Burundi, experience qui est 
positive et que nous devrons suivre dans la mesure ou 
elle garantit a la fois un dialogue politique avec les 
autorites du pays hote et une coordination etroite des 
actions de reconstruction menees par les differents 
organismes des Nations Unies. 

La strategic de retrait de ces bureaux doit etre 
soigneusement preparee - puisque cette question se 
pose, elle se pose deja et elle se posera- afin d’eviter 
de nouvelles cesures ou la resurgence de tensions, faute 
de moyens ou d’attention de la communaute 
intemationale. II n’y a pas de solution qui s’applique a 
tous les cas. Chaque probleme merite un examen 
specifique de la part de la communaute intemationale. 
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Nous suivons avec attention le travail du Groupe 
consultatif de haut niveau sur le renforcement des 
capacites civiles intemationales preside par M. Jean- 
Marie Guehenno. Cette question a ete evoquee par 
M. Peter Wittig. Elle a ete egalement evoquee par 
l’Ambassadeur d’Autriche. Nous esperons des 
recommandations audacieuses pour mieux faire 
coincider les besoins reels des pays sortant de conflit et 
les competences disponibles au plan national au sein 
des autres Etats Membres, ainsi que dans l’ensemble de 
notre systeme. 

CEuvrer a consolider la paix des les premiers 
instants de la fin d’un conflit arme, c’est aussi valoriser 
la contribution des femmes comme dimension 
essentielle de la consolidation de la paix. Comment 
pourrait-on imaginer qu’on puisse laisser de cote la 
moitie d’une societe en train de se reconstruire? Y 
renoncer serait poser a coup sur les fondements de 
catastrophes futures. C’est pourquoi nous sommes 
convaincus que les femmes doivent avoir acces, de 
maniere plus systematique et sur un pied d’egalite avec 
les hommes, aux spheres decisionnelles dans les 
domaines politiques, economiques, sociaux et 
culturels. A cet egard, nous soutenons pleinement 
l’action du Secretaire general et nous invitons le 
systeme des Nations Unies, principalement ONU- 
Femmes et sa Directrice executive, M me Bachelet, a le 
mettre en oeuvre. 

Nous discutons de ce sujet depuis longtemps. La 
tache est difficile et nous avons des exemples 
malheureux, au Timor-Leste et en Haiti, qui prouvent 
que, sans cette etape de consolidation de la paix, sans 
T integration de cette etape dans la conception meme et 
la conduite des operations de maintien de la paix, nous 
echouerons. Nous devons done continuer a ameliorer 
les moyens dont nous disposons. C’est la raison pour 
laquelle je vous renouvelle, Monsieur le President, nos 
remerciements pour l’organisation de ce debat. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je tiens d’emblee a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise la presente seance 
importante sur la consolidation de la paix et sur 
1’importance de la participation des femmes a ce 
processus. Nous sommes certains que le debat 
d’aujourd’hui contribuera de maniere constructive a 
cette question importante inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. Nous tenons egalement a remercier 
le Secretaire general Ban Ki-moon et le President de la 
Commission de consolidation de la paix, 


l’Ambassadeur Peter Wittig, de leurs exposes riches en 
details. 

La Bosnie-Herzegovine estime que le processus 
de consolidation de la paix doit etre appuye par tout un 
ensemble d’acteurs nationaux et intemationaux a 
differents niveaux, notamment politique, technique, 
operationnel, national et regional. II importe au plus 
haut point qu’au lendemain d’un conflit, les roles et les 
attributions des differents acteurs du systeme des 
Nations Unies soient clairement definis. 

La consolidation de la paix, defi qu’il faut avant 
tout relever et responsabilite qu’il faut avant tout 
assumer au niveau national, est largement influencee 
par des facteurs nationaux qui decident de son 
deroulement. A cet egard, un accent mis des le depart 
sur le renforcement des capacites nationales est un 
theme central des activites du systeme des Nations 
Unies en matiere de consolidation de la paix. Le 
renforcement des capacites nationales et 
T appropriation du processus par les autorites 
nationales sont des priorites essentielles a cet egard. 

Nous reconnaissons que les priorites en matiere 
de consolidation de la paix peuvent changer et peuvent 
comprendre des processus politiques, la prestation de 
services de base, le retablissement des fonctions 
regaliennes ou la relance de l’economie. Ces mesures 
visent a instaurer une paix autonome. 

Si Ton veut garantir la securite et foumir des 
services a la population au lendemain d’un conflit, le 
retablissement de T autorite de l’Etat et le renforcement 
des capacites des institutions nationales doivent etre 
une priorite. Seul un Etat viable dote d’une solide 
structure contribuera a la paix et a la stability et reduira 
le risque de reprise du conflit. 

Des partenariats solides avec les Etats Membres, 
les organisations regionales et sous-regionales, les 
institutions financieres intemationales, la societe civile 
et d’autres acteurs sont des conditions prealables 
necessaires pour avoir un impact et des resultats plus 
importants sur le terrain. Si Ton veut mener certaines 
activites de consolidation de la paix, il est essentiel de 
renforcer les relations et les liens au sein du systeme 
des Nations Unies. II est done de la plus haute 
importance d’apporter un soutien rapide et previsible 
dans les domaines prioritaires de la consolidation de la 
paix. 

II faut insister a cet egard sur le role de la 
Commission de consolidation de la paix, avec son 
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approche integree et coherente. En tant qu’unique 
organe consultatif intergouvememental, son mandat 
qui consiste a repondre aux besoins des pays sortant 
d’un conflit pour instaurer une paix durable est de la 
plus haute importance. Le lien entre securite et 
developpement, reconnu dans le mecanisme de la 
Commission de consolidation de la paix, devrait 
pousser la Commission a jouer le role preventif qui est 
le sien en vertu de son mandat. 

La Bosnie-Herzegovine estime qu’integrer la 
participation des femmes dans la consolidation de la 
paix, repondre a leurs besoins au lendemain d’un 
conflit, les faire participer davantage aux processus de 
planification et de gouvemance au lendemain d’un 
conflit et renforcer leur capacite de contribuer au 
relevement economique et a la stabilite sociale dans 
son ensemble sont des questions clefs pour les societes 
emergeant d’un conflit. Nous estimons done que si l’on 
veut que les femmes aient davantage confiance dans le 
processus politique, il faut non seulement prendre des 
mesures immediatement apres le conflit, mais aussi 
adopter des dispositions dans les accords de paix 
concemant la justice, le partage du pouvoir. II est de la 
plus haute importance d'augmenter les ressources 
necessaires pour repondre aux besoins particuliers des 
femmes et des filles, autonomiser les femmes sur le 
plan economique et promouvoir l’egalite des sexes. 

La problematique hommes-femmes doit etre 
integree dans les situations specifiques a chaque pays. 
Elle doit faire partie integrante de chaque aspect des 
activites de consolidation de la paix sur le terrain. A 
cette fin, le role des femmes dans la consolidation de la 
paix ne doit plus etre une question a part, mais doit etre 
integree dans tous les aspects. Le renforcement des 
capacites des femmes a participer a la consolidation de 
la paix doit passer, entre autres, par un appui aux 
processus de paix grace a des initiatives diplomatiques 
independantes, une assistance bilaterale aux pays 
sortant d’un conflit et par leur participation aux 
activites des organes intergouvemementaux de l’ONU. 
Nous voudrions souligner combien il importe 
d’intensifier la mobilisation des ressources en faveur 
des initiatives de consolidation de la paix visant a 
repondre aux besoins specifiques des femmes, a 
promouvoir leur egalite et a les autonomiser. Nous 
exhortons les Etats Membres et les autres partenaires a 
y apporter tout leur concours. 

Nous nous felicitons du fait que la grande 
majorite de la communaute intemationale soit 
favorable a une action vigoureuse pour garantir la 


pleine participation des femmes a la consolidation de la 
paix, et nous invitons instamment les Etats Membres a 
investir a long terme et de maniere consequente dans la 
securite des femmes et dans leur potentiel productif. 
Nous nous felicitons egalement de la creation de 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme, et nous l’encourageons 
a cooperer etroitement dans ce sens avec les 
institutions concemees des Nations Unies et les autres 
parties prenantes. 

De grandes etapes ont ete franchies dans le 
domaine de la consolidation de la paix, mais il reste 
encore beaucoup de chemin a parcourir. Nous devons 
maintenir la dynamique et entamer la revision des 
procedures et Elaboration de programmes, en 
convenant minutieusement des actions qu’il convient 
d’entreprendre sans tarder. Il importe de souligner que 
l’investissement a long terme offre la possibilite d’un 
redressement economique, d’une societe plus stable et 
d’une paix durable. 

Enfin, nous tenons a reaffirmer notre disposition 
a partager les connaissances et les donnees 
d’experience que nous avons acquises en matiere de 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit dans 
chacune des situations ou notre vecu sera juge 
pertinent, digne de foi et utile. 

M. forman (Turquie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, de vos aimables paroles a l’egard de la 
presidence turque du Conseil de securite en septembre. 
Je vous felicite de votre accession a la presidence pour 
le mois d’octobre et je vous souhaite, ainsi qu’a la 
delegation ougandaise, plein succes. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise la presente seance. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general de ses rapports 
analytiques detailles sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2010/386) et sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix 
(S/2010/466). Je voudrais enfin remercier 
l’Ambassadeur Wittig de sa precieuse contribution et 
du role actif de la Commission de la consolidation de 
la paix. 

Je voudrais brievement mettre en exergue 
quelques-unes des principales conclusions que nous 
avons tirees de la lecture de ces rapports. 

Premierement, nous nous felicitons de voir que 
les liens et l’interaction entre le retablissement de la 
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paix, le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix sont desormais mieux compris. A cet egard, le 
rapport du Secretaire general represente une importante 
contribution en ce qu’il formule un cadre strategique 
integre pour les operations de paix, dans lequel ces 
processus se completent et se renforcent mutuellement 
des le tout debut. C’est precisement ce que demandait 
la declaration presidentielle (S/PRST/2010/18) adoptee 
au sommet du Conseil de securite du 23 septembre 
2010 (voir S/PV.6389), et nous estimons que l’ONU est 
sur la bonne voie. 

Deuxiemement, le Secretaire general signale dans 
son rapport les nombreux problemes a court terme qui 
se posent au lendemain des conflits, et indique la voie 
a suivre pour que ces problemes, non plus qu’ils soient 
traites de maniere appropriee et opportune, puissent se 
transformer en autant de chances de consolider la paix. 
Corollaire important, les efforts de consolidation de la 
paix a court terme doivent etre integres dans des 
strategies a plus long terme. 

A cet egard, le rapport du Secretaire general 
etablit a juste titre le bien-fonde d’un role de chef de 
file plus efficace de l’ONU sur le terrain, etaye par des 
capacites efficaces de planification strategique au 
niveau du Siege. Nous nous felicitons done des 
mesures prises pour foumir de meilleures directives et 
un meilleur appui aux missions sur le terrain, et nous 
appuyons l’initiative du Secretaire general de deployer 
des equipes dirigeantes efficaces et integrees dans ces 
missions sur le terrain. 

Troisiemement, nous sommes egalement d’accord 
avec le Secretaire general que la responsabilite de la 
consolidation de la paix incombe au premier chef au 
pays conceme et que la communaute intemationale 
doit avoir pour principal role d’appuyer les efforts 
nationaux de consolidation de la paix. Le Secretaire 
general a eu raison par consequent de mettre l’accent 
dans son rapport sur 1’appropriation nationale des 
processus de planification et le renforcement des 
capacites nationales. La communaute intemationale 
doit ainsi, a notre sens, aider au renforcement durable 
des capacites nationales au lieu de simplement se 
substituer a ces capacites. Cela evitera l’enracinement 
d’une culture de la dependance dans ces societes et 
foumira des strategies credibles de transition et de 
sortie. 

A cet egard, bien qu’il puisse y avoir une certaine 
utilite a tenter d’etablir une liste generale des mesures 
a prendre, nous devrions aussi garder bien en vue le 


fait que chaque pays est unique. Les conditions locales, 
les besoins, les possibility et les limites peuvent varier 
considerablement d’un pays a un autre, ce qui signifie 
qu’il n’y a pas qu’une seule maniere de traiter les 
problemes rencontres par les activites de consolidation 
de la paix. Au contraire, la planification strategique des 
activites de consolidation de la paix doit etre 
suffisamment souple pour tenir compte des capacites 
de chaque pays et d’autres particularites. 

Quatriemement, la diversite et la complexity des 
problemes lies aux efforts de consolidation de la paix 
aujourd’hui suggerent que nous aurons encore besoin 
de l’appui et de la contribution d’une myriade 
d’acteurs, notamment les institutions financieres 
intemationales, les organisations regionales et sous- 
regionales, la societe civile et le secteur prive. En effet, 
divers acteurs, comme 1’Union africaine, l’Union 
europeenne, l’OTAN et la Banque mondiale sont 
devenus des protagonistes incontoumables dans les 
efforts de maintien et de consolidation de la paix, et 
l’ONU devrait appuyer et utiliser les capacites de ces 
organisations. La coordination entre ces parties 
prenantes est bien entendu aussi essentielle, et le role 
de l’ONU est a cet egard tout simplement crucial. 

Qui plus est, nous appuyons egalement les efforts 
visant a renforcer la capacite civile intemationale 
devant etre deployee dans les pays qui sortent d’un 
conflit. Nous esperons que le processus d’examen, qui 
est actuellement en cours sous l’egide du Secretaire 
general, aboutira a l’elargissement et a 
l’approfondissement du pool d’experts civils prets a 
etre deployes de maniere coordonnee et coherente. 

Enfin, et surtout, nous voudrions souligner 
l’importance d’integrer la participation des femmes 
aux efforts de consolidation de la paix et de donner 
davantage aux femmes la possibility de participer a la 
prise de decisions et au relevement economique. Dans 
ce contexte, nous nous felicitons du plan d’action du 
Secretaire general pour la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes dans la consolidation 
de la paix, qui vise a repondre aux besoins des femmes 
apres les conflits et a lever les obstacles a leur pleine 
participation aux processus de consolidation de la paix. 

Le projet de declaration presidentielle dont nous 
sommes saisis aujourd’hui contient d’importants 
elements sur toutes les questions que je viens 
d’aborder, et nous l’appuyons entierement. Je ne 
voudrais pas conclure, toutefois, sans reiterer l’appel 
lance par le Secretaire general a tous les Etats 
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Membres de l’ONU pour qu’ils assument leur part des 
efforts collectifs, non seulement en s’engageant a 
foumir des ressources, mais aussi en participant de 
maniere coherente, constante et durable aux activites 
de consolidation de la paix. Un engagement a plus long 
terme, une approche integree et un renforcement des 
capacites sont ici les maitres mots. Pour ce qui la 
conceme, la Turquie continuera d’etre guidee par ces 
principes clefs et elle prendra activement part aux 
efforts de consolidation de la paix. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le Secretaire general et M. Wittig, President 
de la Commission de la consolidation de la paix et 
Representant permanent de 1’Allemagne, de leurs 
exposes respectifs sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit et sur la participation des 
femmes a la consolidation de la paix. Le Japon 
remercie egalement le President de son initiative 
d’organiser ce tres important debat sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit, qui fait suite au 
debat tenu au niveau ministeriel en avril (voir 
S/PV.6299) et au sommet du Conseil de securite du 
mois dernier (voir S/PV.6389). 

Le Japon accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general (S/2010/386) sur la mise en oeuvre 
du programme presente dans son rapport de 2009 
(S/2009/304). II ne fait aucun doute que toutes les 
observations qui y figurent sont pertinentes. Nous 
esperons que des progres supplementaires seront 
accomplis sur toutes les questions prioritaires 
evoquees. 

Le Japon tient, entre autres, a mettre l’accent sur 
les trois points suivants en vue de combler les lacunes 
dans le processus de transition du maintien a la 
consolidation de la paix. 

Premierement, le renforcement des capacites 
nationales etant d’une importance cruciale, il faut 
mener une action plus energique pour en faire une 
priorite a l’echelle du systeme et integrer des 
interventions a court terme dans les strategies de 
consolidation de la paix appliquees a plus long terme. 
Comme cela a ete illustre dans des situations 
extremement difficiles, notamment au Timor-Leste et 
au Liberia, les strategies de sortie dependent des 
capacites nationales en matiere de securite. 

Deuxiemement, le Japon souligne qu’il est 
necessaire que le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble clarifie la repartition des roles s’agissant des 
activites de consolidation de la paix menees apres un 


conflit. A cet egard, le Japon prie le Secretariat 
d’achever au plus vite T evaluation des capacites dans 
les secteurs restants, parmi les six domaines 
prioritaires de consolidation de la paix, en particulier 
pour ce qui est des processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de reforme du secteur 
de la securite. A partir des resultats de ces evaluations, 
nous devrons entreprendre de mettre en place un 
systeme mieux coordonne pour accroitre l’efficacite de 
l’appui foumi par l’ONU sur le terrain. 

Troisiemement, depuis sa creation en 2005, la 
Commission de consolidation de la paix a accompli des 
progres constants. Nous pensons toutefois que les 
attributions de la Commission devraient etre etendues. 
Tout d’abord, il est essentiel que la Commission puisse 
identifier en temps voulu les priorites en matiere de 
consolidation de la paix, a l’aide de consultations avec 
les pays sortant d’un conflit, et faciliter la foumiture de 
l’appui necessaire par la communaute intemationale, 
selon qu’il convient. Le Japon est pret a participer 
activement au debat sur l’examen de la Commission, 
en tenant compte du rapport soumis par les trois 
cofacilitateurs, mexicain, irlandais et sud-africain 
(S/2010/393, annexe). 

Enfin, en ce qui conceme le processus de 
transition, je voudrais souligner qu’il est important de 
renforcer le role consultatif joue par la Commission 
aupres du Conseil de securite. Dans une note recente 
du President du Conseil de securite relative aux 
methodes de travail du Conseil (S/2010/507), le 
Conseil a fait part de son intention d’inviter, lorsqu’il y 
a lieu, les presidents des formations pays de la 
Commission a participer aux seances du Conseil a 
l’occasion desquelles la situation du pays conceme est 
debattue ou, au cas par cas, a des echanges de vues 
dans le cadre d’un dialogue informel. Le Japon espere 
que des discussions de fond poussees entre ces deux 
organes permettront d’accroitre l’efficacite de l’action 
des Nations Unies sur le terrain. A cet egard, le Japon 
propose d’etudier la possibility d’organiser un tel 
dialogue informel avant la fin de cette annee, selon 
qu’il conviendra. 

Le Japon se felicite du rapport du Secretaire 
general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466). Nous esperons 
que le Secretaire general mettra resolument en oeuvre le 
plan d’action pour la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes dans la consolidation 
de la paix, comme il s’est engage a le faire, dans le 
cadre de son action globale visant a accroitre 
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l’efficacite des efforts de consolidation de la paix de 
l’ONU. Le Conseil de securite celebrera a la fin de ce 
mois le dixieme anniversaire de sa resolution 
historique 1325 (2000). A cet egard, le Conseil de 
securite devrait proceder a un examen approfondi de la 
mise en oeuvre du plan d’action et de son programme 
de consolidation de la paix afin de mieux integrer la 
question des femmes et de la paix et de la securite pour 
l’ensemble du programme de travail du Conseil pour 
les 10 annees a venir. 

Le Japon espere vivement que la nouvelle Entite 
des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme (ONU-Femmes) jouera 
un role important grace a la mise en oeuvre tant de 
politiques que de programmes. Pour mettre en oeuvre le 
programme relatif a la question des femmes et de la 
paix et de la securite, y compris la participation des 
femmes a la consolidation de la paix, il faudrait 
coordonner les activites pertinentes de l’ONU de 
maniere efficace et rationnelle. Le Japon contribuera 
activement aux activites d’ONU-Femmes tout en 
continuant de promouvoir une plus grande participation 
des femmes a la consolidation de la paix, y compris, 
entre autres, par l’emancipation economique des 
femmes dans les situations d’apres conflit dans 
l’optique de la securite humaine. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat. Nous remercions egalement le 
Secretaire general et le President de la Commission de 
consolidation de la paix, M. Peter Wittig, pour les 
exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

Le Rapport interimaire du Secretaire general sur 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2010/386) est encourageant pour deux raisons 
principales. Premierement, il insiste a juste titre sur les 
differents aspects d’une paix durable et done de la 
consolidation de la paix. L’epoque ou la simple 
absence de conflit arme etait synonyme de paix est 
revolue. Le rapport du Secretaire general est egalement 
encourageant parce qu’il indique clairement que les 
hauts fonctionnaires de l’Organisation s’emploient 
serieusement a adapter les pratiques et mecanismes 
institutionnels a ce concept de paix. Nous remercions 
le Secretaire general de diriger ce processus au sein du 
systeme. 

Parmi les initiatives en cours actuellement, je 
voudrais en retenir deux, qui revetent une importance 
particuliere, a savoir la planification integree, 


essentielle pour garantir l’adoption d’une approche 
veritablement globale de la consolidation de la paix, et 
la creation d’equipes unifiees d’experts civils pour 
aider les chefs de mission. De telles equipes doivent 
elles-memes avoir un vaste champ d’action et 
comprendre des experts specialises non seulement dans 
l’etat de droit, les droits de l’homme et la reforme du 
secteur de la securite, mais aussi dans les domaines de 
1’administration publique et du developpement 
socioeconomique. Sans personnel specialise dans ces 
deux demiers secteurs, l’appui que nous apportons a 
Faction de l’ONU dans ce domaine risquera d’etre 
simplement de pure forme. 

Ma delegation souscrit totalement aux propos du 
Secretaire general soulignant que le renforcement des 
capacites nationales est la condition des efforts de 
consolidation de la paix. Plusieurs des crises 
prolongees auxquelles l’ONU doit faire face 
aujourd’hui sont, dans une large mesure, alimentees, 
sinon provoquees, precisement par une faible 
gouvemance et des capacites institutionnelles 
insuffisantes. Nous partageons egalement l’avis selon 
lequel l’appui au renforcement des capacites doit etre 
une priorite pour l’ensemble du systeme. L’objectif 
ultime de plusieurs elements du systeme des Nations 
Unies devrait etre de ne plus avoir d’activites a mener. 
Les Etats Membres sont egalement une piece 
essentielle de ce puzzle. Nous devons une fois pour 
toutes nous eloigner d’un modele de cooperation 
animee par l’offre et nous efforcer de trouver le 
meilleur moyen d’aider nos partenaires sans faire 
obstacle a la prise en main nationale. Ainsi, nous 
servirons nos interets a long terme. 

A cet egard, nous reiterons notre appui aux 
efforts actuels destines a etablir des reserves de 
capacites civiles pouvant etre deployees d’urgence sur 
le terrain. Il va sans dire que ces reserves ne sauraient 
remplacer les capacites locales existantes. Il faudrait 
faire le plus possible appel a des experts en provenance 
des pays en developpement, en particulier des pays de 
la region du pays conceme, qui pourraient faciliter le 
developpement des capacites nationales des pays 
sortant d’un conflit, meme juste au lendemain d’un 
conflit. L’evaluation en cours des capacites civiles 
devrait egalement etre compatible avec l’approche 
globale de la consolidation de la paix et aboutir a la 
formulation de recommandations dans tous les secteurs 
evoques dans le rapport que le Secretaire general a 
presente l’annee demiere (S/2009/304), y compris la 
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foumiture de services essentiels et la revitalisation de 
1’economic. 

L’interaction entre maintien et consolidation de la 
paix est egalement importante. Le consensus naissant 
selon lequel il ne s’agit pas de phases successives 
d’engagement doit a present etre traduit dans les faits. 
Lorsque les soldats du maintien de la paix peuvent 
mener des activites de consolidation de la paix a un 
stade precoce, il est illogique de ne pas utiliser 
certaines des capacites dont ils disposent pour 
commencer a jeter les bases necessaires a la 
consolidation de la paix. Cela est particulierement vrai 
pour la composante « affaires civiles » des operations 
de maintien de la paix, notamment en ce qui conceme 
le renforcement de l’autorite de l’Etat. 

La creation d’emplois, essentielle a la stabilite, 
peut egalement entrer en ligne de compte dans le cadre 
de l’examen de 1’interaction entre maintien et 
consolidation de la paix. Comme l’indique le 
Secretaire general, une plus grande synergie entre les 
operations de maintien de la paix et les activites 
fmancees par le Fonds pour la consolidation de la paix 
pourrait accroitre la portee des projets entrepris. 

Alors que nous nous rapprochons de 
l’anniversaire de la resolution 1325 (2000), nous 
n’oublions pas l’importance de l’autonomisation des 
femmes et de leur participation a toutes les phases du 
conflit. Dans ce domaine comme dans d’autres, notre 
preoccupation principale est la durability. Notre 
objectif final doit etre d’aider a ameliorer de maniere 
permanente la place des femmes dans la societe. 

C’est dans cette optique que nous examinons le 
rapport du Secretaire general sur la participation des 
femmes a la consolidation de la paix (S/2010/466), 
rapport dont nous le remercions. Je voudrais faire 
aujourd’hui quelques observations preliminaires sur 
l’un des engagements clefs du plan, a savoir la 
participation des femmes a la reprise economique. 

Bien que le Bresil ne soit pas un pays en situation 
d’apres conflit, notre experience montre que le fait 
d’axer les programmes sociaux sur les femmes se solde 
par des avantages socioeconomiques considerables sur 
le long terme. Une approche similaire pourrait s’averer 
fructueuse dans le domaine de la consolidation de la 
paix. Il ne s’agit pas simplement d’une question de 
justice distributive, mais de l’instauration d’un 
veritable changement. L’integration economique des 
femmes pourrait transformer de maniere permanente 
leur role dans la societe, independamment des 


particularites culturelles et historiques de ladite 
societe. Cela devrait etre notre objectif collectif ultime. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots sur le 
rapport des cofacilitateurs du processus d’examen de la 
Commission de consolidation de la paix (S/2010/393, 
annexe). Nous les remercions de leurs travaux. Ce 
document est assez exhaustif, bien qu’il eut pu porter 
davantage sur les activites des formations pays. Il 
figure egalement dans le rapport des recommandations 
qui meritent d’etre examinees avec soin par 
l’Assemblee generale, le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix. 

Je releverai, parmi ces recommandations, celles 
qui portent sur Fappui a accorder au renforcement des 
capacites nationales, sur les aspects de la consolidation 
de la paix ay ant trait au developpement, sur Femploi 
des jeunes, sur la coordination et la coherence, et sur le 
renforcement des liens entre FAssemblee generale, le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social. 

Nos efforts dans le domaine de la consolidation 
de la paix sont un element clef de notre strategic, tant 
au niveau de l’Organisation que des gouvemements 
nationaux, une strategic consistant a passer d’une 
approche simpliste et fragmentee vis-a-vis de la paix a 
une methode plus complexe et plus integree de 
consolidation de la paix - une methode qui tienne 
compte du fait que la paix, la securite, le 
developpement et les droits de Fhomme sont 
inextricablement lies et que la paix sera impossible 
sans une action simultanee et coordonnee portant sur 
Fensemble de ces quatre aspects. La difficulty consiste 
a mettre cette notion en pratique et surtout a Fancrer 
dans les nouvelles mentalites - dans les capitales, a 
New York et sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. William Habib, 
Secretaire general par interim du Ministere des affaires 
etrangeres du Liban. 

M. Habib (Liban) {parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat. Je tiens a exprimer toute notre 
reconnaissance a S. E. M. le Secretaire general et au 
President de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent de FAllemagne pour leurs 
declarations tres precieuses. 

Un grand nombre de regions du monde 
continuant d’etre ravagees par des conflits, il faut 
done, d’une part, s’efforcer de contenir les tensions et, 
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d’autre part, aider les Etats sortant d’un conflit a passer 
a la phase d’une paix durable et du developpement. 
Nous tenons ici a remercier le Secretaire general pour 
son rapport (S/2010/386), et nous convenons avec lui 
que le defi principal que la communaute intemationale 
doit relever est celui de la consolidation de la paix. 

Nous appuyons le plan d’action elabore par le 
Secretaire general pour renforcer 1’intervention de 
rONU au lendemain des crises. Nous nous rejouissons 
des mesures positives adoptees et mises en oeuvre a ce 
jour, et nous estimons qu’a l’avenir, nous devrions 
avoir pour objectif d’intervenir plus rapidement, en 
tenant davantage compte des besoins inherents a la 
consolidation de la paix. Nous voudrions, dans ce 
contexte, faire quelques observations. 

Premierement, nous saluons les mesures qui ont 
ete adoptees pour appuyer le role des dirigeants sur le 
terrain et renforcer la cooperation entre le Siege de 
l’ONU et les equipes de pays en etablissant des 
communications systematiques, en proposant des 
services d’experts et en renfor9ant le principe de 
responsabilite. 

Deuxiemement, nous devons mettre en place une 
strategic integree de consolidation rapide de la paix, 
une strategic qui incorporerait un grand nombre de 
priorites dans divers domaines - relatifs a la politique, 
a la securite et au developpement. Cette strategic doit 
reposer sur une analyse impartiale des causes 
profondes des conflits et de leur dynamique. Elle doit 
egalement etablir des passerelles entre les resultats a 
court terme et la preparation des objectifs structurels a 
long terme. Cette strategic doit etre mise en oeuvre par 
le biais du dialogue et de la coordination avec les 
parties prenantes au niveau local. Elle doit reposer sur 
une evaluation des capacites et des potentialites locales 
existantes afin de les utiliser de la fa<;on la plus 
fructueuse possible. 

Troisiemement, E appropriation nationale est 
d’une importance critique pour le succes des efforts de 
paix. C’est pourquoi les autorites nationales doivent 
s’acquitter de leur responsabilite premiere qui consiste 
a remettre sur pied les institutions chargees de la 
securite, de la gouvemance et de la reprise 
economique, avec l’aide de l’ONU et des partenaires 
intemationaux. 

Quatriemement, l’ONU doit renforcer ses 
relations avec tous les partenaires afin de foumir en 
temps voulu le financement necessaire, conformement 
aux priorites nationales en matiere de consolidation de 
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la paix. A cet egard, l’augmentation des contributions 
versees au Fonds pour la consolidation de la paix 
depuis 2009, le processus mene par le Fonds consistant 
a evaluer de maniere precise le resultat de ses actions, 
et la confirmation de son impact sont des contributions 
positives. Le Liban estime qu’un certain nombre de 
projets d’infrastructure sont sous-fmances, et ce malgre 
leur capacite a inverser le cours d’un conflit. Tout cela 
ralentit le processus de consolidation de la paix. 

Cinquiemement, nous considerons que la 
consolidation de la paix est par nature un effort 
collectif, un effort auquel participent un grand nombre 
d’institutions des Nations Unies et de partenaires 
intemationaux. Pour garantir une plus grande 
efficacite, il est imperatif que les roles soient 
clairement definis et que la division du travail dans le 
domaine de la consolidation de la paix soit clairement 
etablie, sur la base de l’expertise technique de chacun 
et de la direction que prend le processus de 
consolidation de la paix sur le terrain. 

Sixiemement, les femmes et les enfants sont les 
principales victimes des conflits. Au lendemain d’un 
conflit, il importe de donner aux femmes la possibility 
de participer a la reconstruction et a la consolidation de 
la paix, mais egalement aux negociations de paix. Ces 
facteurs servent a promouvoir les accords auxquels les 
parties s’efforcent de parvenir. D’autre part, le fait 
d’octroyer a des femmes des postes de direction 
diminue la probability d’une reprise du conflit. C’est 
pourquoi nous convenons avec le Secretaire general 
qu’il faut accentuer les efforts pour repondre aux 
besoins des femmes en situation d’apres conflit et 
accroitre leur participation au processus de 
consolidation de la paix. 

Enfin, nous nous felicitons du processus 
d’examen en cours de la Commission de consolidation 
de la paix, et nous esperons que cela menera a une 
coordination accrue entre la Commission et le Conseil 
de securite. 

On dit souvent que la fin d’un conflit ne signifie 
pas forcement que la paix a ete retablie. Tres souvent, 
le retablissement d’une paix veritable et durable apres 
un conflit est une tache complexe et ardue. C’est 
pourtant une tache que nous nous devons 
d’entreprendre, car elle est notre seul moyen de 
parvenir a la stability et au developpement des societes. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes reconnaissants a la delegation 
ougandaise d’avoir organise la presente seance du 
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Conseil sur la consolidation de la paix apres les 
conflits. La complexite des taches qui attendent les 
Etats qui sortent de la phase critique d’une crise exige 
de suivre une strategic equilibree pour les accomplir, 
une strategic fondee sur l’interdependance entre la 
securite, le developpement socioeconomique et les 
questions relatives aux droits de rhomme. Nous 
devons adopter une demarche globale s’appuyant sur 
des ressources logistiques et fmancieres unies, 
objectives et previsibles, une action collective de 
stabilisation, et une coordination etroite, tenant compte 
des contextes regionaux et utilisant au mieux le 
potentiel des organisations regionales. 

Voici ce que nous inspire le rapport du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2010/386). Nombre des idees et des 
propositions qu’il contient sont selon nous rationnelles. 

II est evident que les activites de consolidation de 
la paix doivent etre fondees sur le principe de la 
responsabilite nationale des mesures prises aux fins de 
sa mise en oeuvre. Le succes des initiatives de 
consolidation de la paix au Moyen-Orient, en 
Afghanistan, en Afrique, en Haiti et au Timor-Leste est 
le fruit de la prise en compte des interets et des 
priorites des pays hotes. Toute assistance foumie par la 
communaute intemationale, quelle que soit la forme 
qu’elle prend, doit etre approuvee par les 
gouvemements concemes, conformement aux principes 
de la souverainete et de l’integrite territoriale. 

II importe de tenir compte des particularites 
propres a chaque Etat. L’une des composantes 
essentielles de la reussite des efforts de consolidation 
de la paix apres un conflit est le renforcement du 
potentiel national et social. 

L’ONU joue indubitablement un role singulier 
dans la coordination des efforts intemationaux de 
relevement au lendemain d’un conflit. Nous 
comprenons bien que cette action pose de nombreuses 
difficultes et exige une action coordonnee de la part du 
Secretariat, des programmes et des fonds des Nations 
Unies, des Etats Membres, des organisations regionales 
et des institutions fmancieres intemationales. Comme 
l’explique le rapport, ces difficultes sont notamment 
une coordination fragmentee et insuffisante, une 
division du travail irrationnelle entre les acteurs de la 
consolidation de la paix et des lacunes dans les 
mecanismes de financement. 

C’est pourquoi nous appuyons les efforts que 
deploie le Secretaire general pour renforcer, 


conformement au mandat existant, le role de 
coordination de l’ONU dans les domaines clefs de la 
consolidation de la paix, notamment la lutte contre la 
criminalite organisee et le trafic de drogue, 
l’integration des pratiques devaluation des besoins une 
fois le conflit termine, l’examen des capacites civiles 
intemationales et la mise sur pied et la formation 
d’equipes d’experts de l’ONU suivant une 
representation geographique aussi equitable que 
possible. 

Un grand nombre des activites initiates de 
consolidation de la paix sont maintenant menees par 
les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Tout en s’acquittant de leur mission principale 
- la promotion du processus de paix - les soldats de la 
paix des Nations Unies jouent un role crucial en vue de 
creer des conditions favorables a la foumiture d’une 
aide a la consolidation de la paix a plus grande echelle. 
Nous devons cependant garder a l’esprit le fait que le 
processus de consolidation de la paix est long et 
comporte de multiples volets, et qu’il demande 
beaucoup plus de temps que les operations de maintien 
de la paix. 

Nous accordons une grande importance au Fonds 
pour la consolidation de la paix, en tant que dispositif 
de financement d’urgence qui promeut les mecanismes 
de reconstruction et de developpement a long terme. 
Nous appuyons notre position en versant au Fonds une 
contribution annuelle de 2 millions de dollars. 

Nous continuons d’etudier le rapport du 
Secretaire general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466). Un certain 
nombre des idees et des propositions qu’il contient ont 
un interet evident et peuvent etre mises en pratique. 
Cependant, une trop grande precipitation serait peu 
opportune dans le cas present. Comme l’indique le 
rapport, la mise en oeuvre de ces propositions suppose 
d’examiner tout un ensemble de procedures et 
d’apporter des modifications a la planification des 
programmes. Nous sommes prets a poursuivre 
l’examen des propositions du Secretaire general. 

Nous approuvons l’adoption de la declaration 
presidentielle preparee par la delegation ougandaise. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque la presente seance. Je salue les declarations 
du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et du President 
de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Wittig. 
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La consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit est une composante importante des travaux de 
l’ONU et revet une grande importance pour aider les 
pays qui sortent a peine d’un conflit a retablir une paix 
durable. Depuis ces 10 demieres annees environ, 
l’ONU a participe activement a la consolidation de la 
paix dans de nombreux pays ou regions sortant d’un 
conflit et a obtenu des resultats remarquables. Dans le 
meme temps, la promotion de la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit reste confrontee a de 
nombreux problemes. Je voudrais faire cinq 
observations a cet egard. 

Premierement, la volonte politique de la 
communaute intemationale est une garantie solide en 
vue d’aider les pays sortant d’un conflit a consolider la 
paix. La communaute intemationale doit non seulement 
etre au fait de l’importance que revet la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit, mais elle doit 
egalement montrer sa determination et prendre des 
mesures decisives et rapides. Les initiatives de 
consolidation de la paix doivent etre mises en place des 
la fin des conflits. La consolidation de la paix et le 
maintien de la paix sont complementaires, se 
renforcent mutuellement et peuvent fonctionner en 
toute harmonie. Les operations de consolidation de la 
paix doivent egalement comporter une strategic de 
sortie pour faciliter une transition sans heurts vers le 
developpement durable. 

Deuxiemement, 1’appropriation par les pays 
concemes est une condition essentielle a la reussite du 
processus de consolidation de la paix. Les pays et les 
autorites concemes portent la responsabilite principale 
de la consolidation de la paix. L’action de la 
communaute intemationale dans le domaine de la 
consolidation de la paix doit respecter pleinement la 
volonte des pays interesses et leur laisser le soin de 
prendre le controle du processus. Dans le cas des pays 
qui sortent a peine d’un conflit, la communaute 
intemationale doit en priorite les aider a renforcer leurs 
capacites et a ameliorer la gouvemance. Les donateurs 
devraient traiter les pays qui sortent d’un conflit non 
pas comme de simples recipiendaires, mais comme des 
partenaires egaux dans le domaine de la cooperation. 

Lorsqu’elles aident les pays sortant d’un conflit a 
etablir leurs strategies intemationales de 
developpement en faveur de la consolidation de la 
paix, l’ONU et les institutions nationales competentes 
devraient respecter pleinement les priorites definies de 
fa9on independante par les pays concemes, ainsi que la 
diversite des circonstances dans chaque pays, et 
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adopter une approche integree afin d’epargner aux pays 
des fardeaux administratifs supplementaires et inutiles. 

Troisiemement, il est important de determiner les 
priorites pour garantir la mise en oeuvre efficace du 
processus de consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit. Nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general sur le fait que la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit doit se concentrer sur les cinq 
domaines suivants : assurer les bases de la securite, 
soutenir les processus politiques, foumir les services 
de base, retablir les principales fonctions regaliennes et 
relancer l’economie. 

Un processus politique fort et la reconciliation 
nationale sont les fondements indispensables de la 
consolidation de la paix. Ce n’est qu’en assurant un 
relevement prompt et rapide, et en promouvant le 
developpement socioeconomique que nous pourrons 
gagner la confiance des populations des pays qui 
sortent d’un conflit a l’egard du processus de paix. II 
est essentiel de regler le probleme de l’emploi des 
jeunes et de la reintegration des anciens combattants 
afin de supprimer les menaces cachees a la stability 
sociale et d’empecher une reprise du conflit. Ces 
questions meritent une attention accrue. 

Quatriemement, la Commission de consolidation 
de la paix et les commissions regionales doivent etre 
dotees des moyens de jouer un role plus important dans 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 
La Chine se felicite de l’examen quinquennal des 
travaux de la Commission de consolidation de la paix, 
et espere que les Etats Membres parviendront sans 
tarder a un consensus sur les propositions destinees a 
ameliorer le travail de la Commission. Afin de 
respecter les resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite, nous devrions 
elargir le champ d’action dans le domaine de la 
consolidation de la paix de l’Union africaine et des 
autres organisations regionales et sous-regionales qui 
possedent des atouts specifiques. La Chine appuie les 
efforts entrepris par l’ONU et la Commission de 
consolidation de la paix pour approfondir la 
cooperation en matiere de consolidation de la paix avec 
des organisations intemationales telles que la Banque 
mondiale. 

Cinquiemement, la Chine s’interesse de pres au 
financement de l’etablissement de viviers d’experts, et 
appelle la communaute intemationale a continuer de 
foumir des ressources aux efforts de consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit, et de s’unir pour 
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exploiter des sources nouvelles et supplementaires de 
financement. Le Fonds d’affectation speciale 
multidonateurs devrait proceder a des reformes 
appropriees de ses operations pour mieux s’acquitter de 
son obligation de rendre compte et accroitre son 
efficacite. 

La Chine a toujours soutenu les pays concemes 
dans leurs efforts en matiere de consolidation de la 
paix et est disposee, aux cotes de la communaute 
intemationale, a apporter sa propre contribution a 
l’instauration de la paix et de la stability, et a la 
promotion d’un developpement socioeconomique 
durable dans les pays concemes. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais) : Le 
Nigeria se felicite de l’expose detaille du Secretaire 
general et de la presentation de l’Ambassadeur Witting 
au nom de la Commission de consolidation de la paix. 
La necessite d’une cooperation accrue avec la 
Commission de consolidation de la paix a constamment 
ete soulignee par le Conseil. Ce debat est l’occasion de 
renforcer notre cooperation avec la Commission de 
consolidation de la paix en vue de tirer profit de sa 
capacite a canaliser les acteurs et les ressources 
necessaires pour realiser les objectifs de paix enonces 
ici-meme au Conseil de securite. 

Les rapports dont nous sommes saisis marquent 
un tournant essentiel dans la strategic de paix et de 
securite de l’ONU. L’analyse approfondie contenue 
dans le rapport sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2010/386) concorde avec les 
propositions qui figurent dans le rapport sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix 
(S/2010/466). Le Nigeria note avec satisfaction que 
l’accent est mis de nouveau sur le lien qui existe entre 
le maintien de la paix, la consolidation de la paix, la 
securite et le developpement, et nous sommes 
conscients des difficultes que rencontrent les femmes 
lors de conflits, ainsi que de la contribution inestimable 
qu’elles peuvent apporter a l’instauration de la paix. 

Le rapport du Secretaire general propose un 
modele detaille pour cimenter la paix dans les Etats 
fragiles de telle sorte que soit reaffirme le role clef que 
les femmes peuvent jouer dans la restauration du tissu 
des societes qui se relevent d’un conflit. Ses 
propositions relatives a l’adoption d’une approche de la 
consolidation de la paix plus soucieuse de l’egalite des 
sexes, englobant l’acces des femmes a la justice et leur 
participation a la planification et a la gouvemance 
apres les conflits, accordent la priorite voulue aux 


besoins et aux capacites des femmes dans le contexte 
de la consolidation de la paix. 

II est encourageant de noter que, comme l’indique 
le document S/2010/386, la conception qu’a le 
Secretaire general de la consolidation de la paix prend 
en compte l’ampleur et la profondeur de toutes les 
composantes de ce processus. Le Nigeria partage l’avis 
selon lequel les efforts de consolidation de la paix 
doivent porter sur les piliers de l’ONU constitues par la 
paix et la securite, les droits de Fhomme, le 
developpement et l’aide humanitaire. II convient 
d’elargir cette liste de priorites et d’apporter aussi un 
soutien dans les domaines du respect de l’etat de droit, 
de la lutte contre le trafic d’armes, le trafic de drogues 
et, la criminalite transnationale organisee et du 
retablissement des fonctions regaliennes. 

L’accroissement progressif de la coherence a 
l’echelle du systeme et l’adoption de mesures positives 
en faveur d’un financement fiable ne peuvent etre que 
benefiques pour les activites de consolidation de la 
paix menees par l’ONU et ses partenaires. Les efforts 
deployes pour mobiliser les ressources humaines 
appropriees au sein du systeme des Nations Unies sont 
louables, et nous sommes encourages par les nouvelles 
mesures visant a renforcer les fonctions de direction et 
le respect du principe de responsabilite. Les divers 
elements de ce processus sont cependant si 
interdependants que nous ne devons pas oublier qu’une 
chaine n’est pas plus forte que son maillon faible. Par 
consequent, il est important de renforcer nos capacites 
dans tous les domaines du systeme ou cela est 
necessaire. 

L’allocation des ressources est une question 
difficile meme dans les circonstances les plus 
favorables, car cela demande d’etablir des priorites 
avec beaucoup de soin et d’attention. Le document 
S/2010/386 fait observer que, dans le cas d’un certain 
nombre de missions et de bureaux de consolidation de 
la paix de l’ONU, le manque de financement anterieur 
au mandat ralentit les progres et nuit a la mise en 
oeuvre des mandats essentiels de transition. Dans un 
certain nombre de pays, notamment la Somalie, nous 
avons pu constater que le manque de ressources pour 
donner effet a la volonte exprimee par la communaute 
intemationale engendrait des couts politiques et 
sociaux. Tout en reconnaissant que cette question ne 
releve pas specifiquement du Conseil de securite, nous 
attendons avec interet les propositions que le Secretaire 
general soumettra sur cette question a l’Assemblee 
generale. 
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La question du financement et des ressources en 
general est aussi essentielle dans la perspective de la 
participation des femmes a la consolidation de la paix. 
Pour avoir un veritable impact sur la vie des femmes et 
des societes sortant d’un conflit, les institutions des 
Nations Unies devraient disposer de ressources 
suffisantes. De cette maniere, nous pourrions peut-etre 
foumir aux femmes et aux fllles des ressources 
effectives et une protection en tant que victimes de 
conflits violents. Nous pouvons aussi faire en sorte 
d’autonomiser les femmes et de les engager comme 
protagonistes de la paix aupres du systeme des Nations 
Unies et comme participantes de la societe civile et 
politique. 

II est evidemment necessaire de mobiliser 
davantage de ressources pour des initiatives destinees a 
integrer les femmes aux activites de consolidation de la 
paix en vue de repondre a leurs besoins en matiere de 
consolidation de la paix, de promouvoir l’egalite des 
sexes et d’assurer leur autonomisation dans des 
contextes de consolidation de la paix. Le Nigeria 
promet d’appuyer la toute nouvelle Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation de la 
femme. A cet egard, nous esperons qu’elle s’emploiera 
pleinement a promouvoir le role des femmes dans la 
consolidation de la paix et a proner une active 
participation des femmes a tous les niveaux de la prise 
de decisions et de la planification apres un conflit. 

Le Nigeria est encourage par le fait que l’on 
reconnait l’importance capitale que revet 
1’appropriation nationale des processus de 
consolidation de la paix, et se felicite de ce que le 
rapport reconnaisse l’action de l’ONU comme 
facilitateur dans un role d’appui expressement defini. 
En situation de crise, la plupart des Etats en conflit 
souffrent d’un manque de capacites nationales. II 
faudrait done faire en sorte que de meme que l’on 
renforce 1’appropriation nationale, l’on developpe aussi 
les capacites nationales. Dans ce contexte d’appui, les 
gouvemements devraient recevoir une aide previsible 
de la part de la communaute intemationale. 

Etant donne la complexity des menaces a la paix 
auxquelles nous sommes confrontes, il est encore plus 
imperatif de coordonner les interventions. II faut 
convenir d’une division claire du travail et des 
responsabilites, etayee par un cadre strategique 
commun et en harmonie avec les objectifs de chaque 
exercice de consolidation de la paix. A cet egard, la 
proposition du Secretaire general de prevoir des 


coordonnateurs pour chaque domaine thematique de la 
consolidation de la paix est un bon point de depart. 

Par ailleurs, je tiens a souligner la necessite vitale 
de collaborer et de cooperer avec les organisations 
regionales et sous-regionales dans les zones 
geographiques des pays figurant a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix. La 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et l’Union africaine ont 
considerablement contribue a la consolidation de la 
paix dans leurs diverses regions. 

Nous accueillons avec satisfaction les sept 
secteurs d’action mentionnes dans le rapport du 
Secretaire general (S/2010/466). Ils mettent en 
evidence les principales lacunes de nos efforts visant a 
promouvoir une participation pleine et egale des 
femmes a la consolidation de la paix au lendemain des 
conflits, conformement aux resolutions 1325 (2000) et 
1889 (2009). Le Nigeria felicite le Secretaire general 
d’avoir presente les mesures requises d’une fa<;on si 
detaillee. Nous sommes fermement convaincus que s’il 
est correctement mis en oeuvre, ce plan d’action 
contribuera largement a la realisation des objectifs 
enonces dans la resolution 1889 (2009). 

Les deux rapports dont nous sommes saisis 
aujourd’hui donnent au Conseil de securite l’occasion 
de prendre l’initiative de mesures de consolidation de 
la paix sans exclusive, qui tiennent compte des besoins 
de tous les segments de la societe, jetant ainsi les bases 
d’une paix durable. Nous nous felicitons de l’adoption 
de la declaration presidentielle et esperons 
qu’ensemble nous pourrons ameliorer la capacite de 
l’ONU a faire de la paix un element essentiel dans la 
vie de tous ceux dont nous servons les interets. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, nous vous remercions, ainsi que 
votre delegation, d’avoir organise la presente seance. 
Nous remercions aussi pour leurs declarations le 
Secretaire general et le Representant permanent de 
l’Allemagne, l’Ambassadeur Peter Wittig, en sa qualite 
de President de la Commission de consolidation de la 
paix. 

Ma delegation est consciente de la valeur des 
rapports dont nous sommes saisis (S/2010/386 et 
S/2010/466) et partage l’avis selon lequel nous devons 
mettre la consolidation de la paix au centre de l’action 
des Nations Unies dans divers domaines, notamment la 
participation des femmes et le renforcement des 
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capacites de l’Organisation en matiere de consolidation 
de la paix. 

Relever le defi de la consolidation de la paix 
exige que nous menions une action collective reposant 
sur les piliers de l’Organisation des Nations Unies : la 
paix et la securite, les droits de l’homme, le 
developpement et les affaires humanitaires, tout en 
garantissant le respect du droit international et en axant 
toujours nos efforts sur la creation de capacites 
nationales et leur renforcement. 

Nous appuyons les recommandations figurant 
dans le rapport (S/2010/386) relatives au plan d’action 
pour renforcer les capacites et les mecanismes en vue 
d’une action efficace, systematique, planifiee et 
coherente de l’Organisation en matiere de 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 
Nous jugeons utile a cet egard d’elaborer de nouvelles 
directives pour un processus de planification integree 
des missions de maintien de la paix, afin de renforcer 
Faction collective et coordonnee des agents des 
Nations Unies sur le terrain et de degager des synergies 
plus importantes dans les domaines de la paix, de la 
securite, de l’aide humanitaire et du developpement. 

Nous reaffirmons qu’il est important de deployer 
plus de capacites civiles intemationales rapidement et 
de fa9on coordonnee dans les pays qui sortent d’un 
conflit, en tirant parti notamment des capacites de 
l’hemisphere Sud et des femmes, compte tenu de leur 
contribution importante a la creation de capacites 
nationales, en particular dans des domaines comme le 
renforcement de l’etat de droit; le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration; la reforme du 
secteur de la securite; la mediation et l’assistance 
electorate. 

Nous attendons avec interet l’etude entreprise par 
le Bureau d’appui a la consolidation de la paix sur les 
moyens d’etoffer et d’ameliorer la liste d’experts civils 
disponibles, y compris le role du programme des 
Volontaires des Nations Unies. De la meme maniere, 
nous reconnaissons qu’il est important d’etablir des 
relations strategiques entre l’ONU et la Banque 
mondiale en vue de mettre au point des actions 
efficaces et d’ameliorer la coordination et l’impact 
collectif de nos efforts sur le terrain, sur la base du 
respect de 1’obligation de rendre compte et de la 
clarification des fonctions et responsabilites. 

S’agissant du rapport sur la participation des 
femmes a la consolidation de la paix (S/2010/466), 
nous saluons le plan d’action visant a mettre en oeuvre 


la resolution 1325 (2000) par le biais de mesures 
concretes de consolidation de la paix. Meme s’il est 
vrai que ces 10 demieres annees le Conseil de securite 
a realise des progres et a mis en place un cadre solide 
pour son programme pour l’egalite des sexes, il est 
temps qu’il adopte des mesures concretes beneficiant 
de l’appui total et du soutien politique de ses membres, 
des Etats, du systeme des Nations Unies et des 
partenaires strategiques. 

Nous appuyons le plan d’action pour la 
participation des femmes et ses sept engagements. 
Nous sommes conscients qu’il s’agit d’un plan 
ambitieux, mais il peut etre execute grace aux efforts 
conjoints de tous ceux qui constituent les Nations 
Unies. De la meme maniere, il sera essentiel que tous 
les organismes pertinents, y compris la nouvelle Entite 
des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme (ONU-Femmes), 
participent activement afin de faire en sorte que les 
femmes contribuent au reglement de conflits et a la 
prise de decisions et que leurs besoins particulars 
soient pris en compte dans la conception meme des 
strategies de securite et de justice. 

En ce qui conceme les mesures positives qui 
devraient etre prises par les Etats a cette etape du 
processus de paix, une occasion sans pareille est offerte 
aux pays d’assurer le respect des droits des femmes et 
de contribuer a leur participation a la vie civile, 
politique, sociale, culturelle et economique. 

En decembre dernier, les Presidents de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite ont 
designe le Mexique, l’lrlande et l’Afrique du Sud 
cofacilitateurs du processus d’examen de la 
Commission de consolidation de la paix. Au cours du 
premier semestre de cette annee, nous avons mene des 
consultations officieuses ouvertes a tous les Etats 
Membres, organise des debats de vaste portee avec des 
acteurs clefs du systeme des Nations Unies et tenu des 
reunions pour consulter de nombreux partenaires et 
parties prenantes. Le 21 juillet 2010, nous avons remis 
un rapport (S/2010/393, annexe) qui reflete les 
opinions dont nous ont fait part les Etats Membres dans 
le cadre d’un processus large, ouvert, transparent et 
sans exclusive. 

Sous reserve des observations de nos collegues 
irlandais et sud-africains, nous estimons qu’il est 
important de souligner la particularity de ce processus 
double. En effet, aussi bien l’Assemblee generale que 
le Conseil de securite devraient continuer a travailler 
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sur la base des recommandations formulees dans le 
rapport, en vue de renforcer et de faire mieux connaitre 
la Commission de consolidation de la paix. 

Pour terminer, je tiens a dire que ma delegation 
s’associe a la declaration presidentielle qui sera 
adoptee a la fin de la presente seance. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Monsieur le 
President, je tiens tout d’abord a vous adresser les 
vives felicitations de ma delegation a l’occasion de 
l’accession a la presidence du Conseil de votre pays, 
l’Ouganda, dont on connait l’interet constant pour les 
questions de paix et de securite intemationales. Le 
choix du theme de cette seance consacree a la 
consolidation de la paix illustre bien cet engagement de 
votre pays. 

Je voudrais ensuite me feliciter de la participation 
du Secretaire general a ce debat et le remercier pour la 
presentation de ses deux rapports portant 
respectivement sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2010/386) et sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix 
(S/2010/466). 

Je remercie egalement l’Ambassadeur Peter 
Wittig, President de la Commission de consolidation de 
la paix, pour toutes les informations mises a notre 
disposition et je salue l’exceptionnel travail qu’il 
accomplit a la tete de cette Commission. 

Notre debat intervient a un moment ou nous 
procedons a revaluation des experiences de 
consolidation de la paix au Burundi, en Guinee-Bissau, 
en Republique centrafricaine et en Sierra Leone, dans 
le cadre de la Commission de consolidation de la paix. 
Cet exercice nous donne l’occasion de reexaminer les 
missions devolues a cet organe et de repenser la 
strategic globale de consolidation de la paix, sur la 
base d’une approche a la fois integree, coordonnee et 
coherente qui preconise l’edification des mecanismes 
d’appropriation nationale et regionale du processus de 
reconstruction. C’est tout le sens que nous donnons au 
nouveau programme d’action des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix que nous propose le 
Secretaire general dans le rapport soumis a notre 
examen et auquel mon pays adhere pleinement. 

Ce nouveau plan repond a notre sens a 
l’exigence, d’une part, d’adapter les missions de paix 
aux besoins sur le terrain et, d’autre part, de prendre en 
compte les aspects de consolidation de la paix apres les 
conflits. A cet effet, mon pays se felicite des efforts 
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deployes dans ce sens en Republique democratique du 
Congo, au Tchad, au Timor-Leste et en Afghanistan, 
pour ne citer que ces quelques exemples. II en est de 
meme en Haiti au lendemain du terrible seisme qui a 
frappe ce pays au debut de cette annee. 

L’approche globale et integree en vue d’une paix 
durable ne se limite pas a garantir la stabilite politique 
et securitaire. Elle doit etre egalement appuyee par des 
mesures visant a jeter les bases d’un developpement et 
d’une democratic durables, en renfor9ant notamment 
1’architecture politique, judiciaire et institutionnelle, 
ainsi que le tissu economique et social. 

Plusieurs exemples temoignent de Tefficacite de 
cette approche. C’est le cas des elections tenues en 
Republique democratique du Congo, au Liberia et, 
recemment, au Burundi. C’est le cas aussi du 
renforcement des institutions judiciaires et des services 
de police au Liberia et en Sierra Leone, ainsi que de la 
creation des poles de developpement en Republique 
centrafricaine. 

Les interventions que nous venons de suivre 
montrent combien la consolidation de la paix est une 
entreprise complexe aux multiples facettes. Elle exige 
l’effort constant de la communaute intemationale, en 
concertation avec les autorites nationales, et bien sur, 
une intense mobilisation de ressources humaines et 
financieres importantes. Dans cette perspective, la 
Commission de consolidation de la paix devra 
continuer a promouvoir son action sur le terrain, et 
renforcer ses partenariats avec les institutions 
financieres intemationales et les organisations 
regionales. La contribution des donateurs bilateraux et 
multilateraux s’avere de ce point de vue plus que 
necessaire. 

Dans ce sens, nous ne pouvons qu’encourager le 
renforcement de 1’intervention de l’Union europeenne 
et de la Banque mondiale dans les initiatives de 
consolidation de la paix menees par notre organisation. 
Nous ne pouvons qu’appeler a une plus grande 
cooperation avec l’Union africaine et les differentes 
communautes economiques regionales africaines. 

Le Conseil conviendra avec moi qu’il ne peut y 
avoir de paix durable dans les pays sortant d’un conflit 
sans une association effective des femmes aux 
processus de stabilisation et de developpement de ces 
pays. C’est le souci auquel repond la resolution 
1325 (2000) dont nous celebrons ce mois le dixieme 
anniversaire. A ce jour, le succes de cette resolution se 
traduit par une participation accrue des femmes aux 
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processus de paix. Aujourd’hui, on note une plus 
grande presence des femmes a la tete des missions de 
paix, ainsi que dans les composantes civiles des 
operations de maintien de la paix. Nous nous 
rejouissons de ce que le plan d’action du Secretaire 
general pour la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans la consolidation de la paix 
s’inscrive dans la demarche du Conseil visant a 
raffermir la participation des femmes aux efforts de 
paix et de reconstruction apres les conflits. 

Ce plan permet ainsi aux Etats Membres de 
disposer d’une base solide et credible pour tenir leurs 
engagements dans le cadre de la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil. 

C’est l’occasion pour nous de saluer le role joue 
par les organisations de la societe civile en vue d’une 
meilleure prise en compte par nos Etats de 
l’association des femmes aux activites de consolidation 
de la paix. 

Je voudrais croire que la creation cette annee de 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme, plus connue sous le 
sigle ONU-Femmes, que dirige M me Michelle Bachelet, 
viendra, entre autres missions, conforter cette 
importante evolution. J’en profite pour dire que le 
Gabon est dispose a s’investir aux cotes de l’ONU- 
Femmes atm de developper cette approche. 

Je voudrais pour terminer exprimer l’adhesion de 
ma delegation a la declaration presidentielle que nous 
allons adopter au terme de ce debat. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Ouganda. 

Je remercie le Secretaire general de sa declaration 
et je remercie egalement le President de la Commission 
de consolidation de la paix de son expose. Nous nous 
felicitons de l’accent croissant mis sur l’importance 
d’une appropriation nationale et d’une execution plus 
coordonnee, plus coherente et plus efficace des 
activites de consolidation de la paix, notamment pour 
les pays qui sortent d’un conflit. La consolidation de la 
paix repose sur la necessite de s’attaquer aux causes 
profondes d’un conflit tout en developpant les 
institutions nationales et les conditions propices a une 
paix et un developpement durables. 

Le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2010/386) met en exergue un certain nombre de 


domaines dans lesquels des progres sont actuellement 
accomplis dans le sens d’une amelioration des efforts 
de consolidation de la paix entrepris par les Nations 
Unies. Nous nous felicitons tout particulierement de 
voir le dialogue se developper avec les autorites 
nationales autour des priorites a degager en matiere de 
consolidation de la paix, de l’appui aux capacites 
nationales et de leur renforcement, et de la 
mobilisation optimale des ressources allouees a la 
consolidation de la paix. 

Comme le note le Secretaire general dans son 
rapport, il reste encore beaucoup a faire. II est done 
essentiel que FOrganisation des Nations Unies et 
l’ensemble de la communaute internationale 
intensifient leurs efforts dans le sens d’une conception 
plus efficace et plus coherente de la consolidation de la 
paix, en mettant l’accent sur l’obtention de resultats 
concrets sur le terrain. II est necessaire de se 
concentrer davantage sur des realisations benefiques 
concretes, parmi lesquelles la foumiture de services de 
base et 1’amelioration du niveau de vie de la 
population. II importe egalement de renforcer les 
partenariats entre les Etats Membres, les organisations 
regionales et sous-regionales, les institutions 
financieres intemationales et les autres parties 
prenantes, car la consolidation de la paix est un effort 
collectif. 

Ma delegation se felicite du rapport du Secretaire 
general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466). Le plan d’action 
detaille dans ce rapport tres complet contient des 
recommandations tres utiles dont la mise en oeuvre 
permettra de renforcer le programme d’action visant a 
ameliorer les efforts de consolidation de la paix des 
Nations Unies. 

L’Ouganda reaffirme l’importance de la 
participation egale des femmes et de leur contribution a 
part entiere a la consolidation de la paix, notamment a 
Elaboration et a la mise en oeuvre de strategies apres 
les conflits. La determination dont feront preuve tous 
les organismes concemes des Nations Unies, y compris 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme (ONU-Femmes), ainsi 
que d’autres parties prenantes, a examiner et mettre en 
oeuvre le plan d’action sera cruciale. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Joao 
Gomes Cravinho, Secretaire d’Etat portugais aux 
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affaires etrangeres et a la cooperation. Au nom du 
Conseil, je souhaite une chaleureuse bienvenue a 
M. Cravinho. 

M. Cravinho (Portugal) (parle en anglais ) : La 
consolidation de la paix apres un conflit est au cceur de 
nos efforts pour ameliorer I’efficacite et les capacites 
de l’ONU. Nous devons maintenant faire le point des 
activites menees depuis la creation de la Commission 
de consolidation de la paix il y a cinq ans, et recenser, 
aussi clairement que possible, nos objectifs dans un 
avenir proche. 

Je voudrais tout d’abord prendre note avec 
satisfaction du rapport interimaire du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2010/386) ainsi que du rapport du 
Secretaire general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466). La contribution 
substantielle des cofacilitateurs a l’examen de 2010 du 
dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2010/393, annexe) merite d’etre 
saluee. S’associant a la declaration qui sera faite par la 
delegation de 1’Union europeenne, le Portugal 
approuve pleinement le rapport des cofacilitateurs. 

Nous nous trouvons a la croisee des chemins, et 
je tiens a assurer le Conseil de la determination du 
Portugal a aider la communaute intemationale a 
contribuer de maniere plus efficace et plus coherente a 
la consolidation de la paix apres un conflit. Nous 
souscrivons a l’idee que le processus de consolidation 
de la paix risque de se fragmenter compte tenu de sa 
complexity et de la multitude des parties prenantes et 
des institutions qui y participent. Nous devons eviter 
les divisions artificielles et nous employer a integrer 
les differents niveaux d’engagement. 

A cette fin, permettez-moi de souligner certains 
elements qui meritent selon nous une attention 
approfondie et urgente. II convient, premierement, 
d’ameliorer la relation entre le Conseil de securite et 
les besoins de la Commission. A ce jour, meme si 
certains progres ont ete realises, l’interaction entre les 
deux organes reste limitee et nous devrions tirer parti 
du potentiel qui existe maintenant pour creer une 
nouvelle dynamique propice a l’obtention de meilleurs 
resultats, notamment au debut, lors de l’etablissement 
des mandats de maintien de la paix. 

Deuxiemement, nous pensons aussi qu’il faudrait 
accroitre la transparence et la participation de tous afin 
d’obtenir l’adhesion totale de tous les Etats Membres, 
de l’ONU dans son ensemble et des autres parties 


prenantes et partenaires. Permettez-moi notamment de 
souligner l’importance des organes regionaux et sous- 
regionaux a cet egard. 

Troisiemement, il est maintenant entendu que la 
consolidation de la paix ne doit pas succeder aux 
operations de maintien de la paix, mais que les deux 
processus doivent etre simultanes des le debut et 
aussitot que la situation sur le terrain le permet, c’est- 
a-dire lorsque la phase de conflit ouvert est revolue. 
Nous souscrivons a l’idee que la Commission devrait 
egalement avoir un role preventif et etre prete a faire 
face a toute degradation eventuelle de la situation sur 
le terrain. 

Quatriemement, s’agissant de la presidence des 
formations pays, nous pensons qu’il reste des progres a 
faire, et que l’on pourrait notamment nommer un vice- 
president et creer des comites de liaison sur le terrain. 

Le Portugal se felicite de la recente creation de la 
formation Liberia, a laquelle nous siegeons. C’est une 
bonne occasion de faire en sorte que les efforts de 
consolidation de la paix et de maintien de la paix se 
completent et se renforcent mutuellement puisque c’est 
la premiere fois qu’une formation pays est creee 
pendant le deployment d’une mission de maintien de 
la paix. Etant donne que cela a eu lieu apres la 
publication du rapport des cofacilitateurs sur l’examen 
de 2010 de la Commission de consolidation de la paix, 
une excellente occasion est ainsi offerte de commencer 
a mettre en oeuvre certaines des recommandations 
figurant dans ce rapport. 

Je voudrais egalement mentionner l’importance 
de la contribution des femmes a ce processus, comme 
cela a ete mis en lumiere dans le rapport du Secretaire 
general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix. Au vu du role determinant que 
jouent les femmes dans le relevement economique, la 
cohesion sociale et la legitimite politique - elargissant 
par la meme la portee de 1’appropriation nationale et 
des capacites nationales - il apparait indispensable 
d’integrer pleinement la problematique hommes- 
femmes dans nos objectifs. Releguer l’examen des 
questions relatives a l’egalite des sexes a des phases 
ulterieures de la consolidation de la paix reviendrait a 
ne pas tenir compte de la place centrale qu’occupent 
ces questions a tous les niveaux, de la conception 
institutionnelle, au financement et a l’execution des 
programmes. Le Portugal adhere totalement a une 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes pour 
chacune des cinq priorites en matiere de consolidation 
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de la paix enoncees dans le rapport de 2009 du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2009/304). 

Enfin, il demeure important de reaffirmer le lien 
inherent qui existe entre la paix et le developpement et, 
dans ce contexte, nous pensons qu’il est essentiel de 
deployer des efforts de consolidation de la paix plus 
coherents et plus integres, notamment en forgeant des 
partenariats plus solides avec la Banque mondiale et 
d’autres institutions financieres intemationales. Le 
Portugal est fermement determine a contribuer 
activement aux efforts deployes par l’ONU et a aider a 
ouvrir la voie a un processus de consolidation de la 
paix revitalise, qui favorisera la paix et la securite dans 
toutes les regions du monde. 

C’est pour nous un honneur d’avoir ete elus 
membre du Conseil de securite pour la periode 2011- 
2012, et nous tenons a assurer le Conseil que nous 
attacherons la plus haute importance a cette question. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Gutierrez (Perou) {parle en espagnol ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat, qui nous donne l’occasion de 
continuer a contribuer a la realisation de l’objectif 
consistant a mieux preparer l’Organisation a s’acquitter 
de sa responsabilite principale, a savoir le maintien de 
la paix intemationale. Ma delegation s’associe a la 
declaration faite par M. Peter Wittig, Representant 
permanent de l’Allemagne, en sa qualite de President 
de la Commission de consolidation de la paix a 
laquelle le Perou a l’honneur de sieger. De meme, nous 
nous associons a la declaration qui sera faite par 
M. Abulkalam Abdul Momen, Representant permanent 
du Bangladesh, au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Je voudrais me concentrer sur quelques points. Le 
plan d’action du Secretaire general et ses rapports 
ulterieurs nous indiquent clairement dans quelle 
direction nous devons orienter notre action pour 
instaurer une paix durable plus rapidement et plus 
efficacement. Nous savons pertinemment que nous 
devons redoubler d’efforts et utiliser plus efficacement 
toutes les ressources dont nous disposons, ce qui 
necessite de meilleures capacites de planification et 
d’intervention. 

Nous devons done, dans chaque cas, determiner 
les priorites et les besoins en matiere de consolidation 


de la paix et mener une action simultanee dans les cinq 
domaines prioritaires enonces par le Secretaire 
general : la securite de base, y compris la justice et le 
respect de l’etat de droit, la confiance dans le 
processus politique pour retablir les fonctions 
gouvemementales et institutions essentielles, l’appui a 
la foumiture des services de base, le fonctionnement de 
1’administration publique et la revitalisation de 
l’economie. Cette analyse doit etre effectuee avec la 
participation directe et au plus tot des acteurs 
nationaux et de la Commission. Comme le dit le 
Secretaire general dans son rapport, la consolidation de 
la paix est avant tout une responsabilite nationale et un 
processus d’autonomisation nationale, et la 
communaute intemationale doit intervenir a travers une 
approche strategique, coordonnee et integree, en 
fonction des priorites nationales. 

Cela met en lumiere deux facteurs : la creation ou 
le renforcement des capacites nationales et la 
dimension preventive. II est essentiel de creer ou de 
renforcer les capacites nationales des le deployment 
initial d’une mission de l’ONU apres un conflit. II est 
done important de ne pas oublier que le renforcement 
ou la creation de capacites nationales, comme dans le 
cas des capacites civiles intemationales, doivent avoir 
lieu dans le cadre d’une approche axee sur les besoins, 
comme l’a fait observer M. Jean-Marie Guehenno, 
President du Groupe consultatif de haut niveau charge 
d’examiner les capacites civiles intemationales, lors de 
sa reunion avec la Commission de consolidation de la 
paix la semaine derniere. 

Comme les cofacilitateurs l’ont note dans leur 
rapport sur l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix de l’ONU (S/2010/393, annexe), le processus 
d’appropriation nationale est etroitement lie au 
renforcement horizontal et multidisciplinaire des 
capacites nationales pour que les pays participent 
pleinement aux efforts de consolidation de la paix. 

L’autonomisation des femmes et la problematique 
hommes-femmes sont des elements clefs de la creation 
de capacites et du processus de consolidation de la 
paix, ainsi qu’il ressort du rapport du Secretaire 
general. Ce n’est pas un hasard si les besoins des 
femmes apres les conflits ressemblent, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, aux cinq 
«priorites recurrentes» que nous venons de 
mentionner. Analyser les besoins des femmes et 
renforcer leur participation sans exclusive au processus 
de consolidation de la paix nous permettront egalement 
de mieux comprendre les causes du conflit, ce qui est 


26 


10-57831 



S/PV.6396 


utile pour la planification d’une strategic 
d’intervention, la mobilisation des ressources et 
l’elaboration de mesures visant a renforcer la confiance 
des populations locales dans le processus de paix et 
leur adhesion a ce processus. 

Par consequent, les capacites nationales sont non 
seulement importantes pour assurer la transition vers la 
paix, mais permettent aussi d’empecher la reapparition 
des conflits. Dans ce contexte, il faudra aussi accorder 
une attention particuliere a la creation d’emplois et la 
formation des jeunes au chomage ou sous-employes, 
qui represented une reelle menace pour le processus de 
paix. 

Nous nous devons egalement de mentionner les 
liens existant entre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement et les processus de consolidation de la 
paix, en particulier pour ce qui est du role des femmes 
dans les processus de paix et dans les secteurs 
prioritaires. En effet, comme cela a deja ete mentionne 
dans cette salle, les progres accomplis dans la 
realisation des objectifs pour le developpement 
contribuent certainement a asseoir les bases d’une paix 
durable et globale et a eviter la reprise des conflits. 

Je tiens enfin a reaffirmer, dans le cadre de ce 
processus de consolidation de la paix, le role 
fondamental de la Commission de consolidation de la 
paix dans l’elaboration de strategies regionales 
integrees, y compris en matiere de prevention. La 
Commission de consolidation de la paix doit continuer 
de jouer son role d’organe consultatif et de catalyseur 
au sein du systeme afin d’assurer la coherence, la 
souplesse et l’efficacite des travaux de l’ONU dans les 
processus de consolidation de la paix et dans la mise en 
oeuvre du plan d’action du Secretaire general. 

Pour terminer, je voudrais dire que mon pays 
appuie energiquement le projet de declaration 
presidentielle que vous avez l’intention, Monsieur le 
President, de faire publier en tant que declaration du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais ) : Les 
rapports dont nous sommes saisis (S/2010/386 et 
S/2010/466) montrent que l’ONU est prete a entamer la 
mise en oeuvre concrete d’un programme d’action 
efficace en faveur de la consolidation de la paix. En 
definitive, la reussite de ces efforts dependra de la 
capacite du systeme des Nations Unies a proceder a un 


deployment rapide et cible des ressources et du savoir- 
faire technique requis. Dans cette optique, je voudrais 
faire quelques breves observations sur chacun des 
rapports, en commen9ant par le premier. 

Tout d’abord, le Canada apporte son soutien au 
plan d’action en sept points enonce dans le rapport du 
Secretaire general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466). A l’heure ou 
l’ONU examine les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes, la paix et la securite, il 
convient en effet de saluer l’approche pragmatique, 
coordonnee et soutenue proposee dans le plan d’action, 
qui vise a repondre aux besoins des femmes et des 
fllles apres un conflit et a lever les obstacles a la 
participation des femmes a la consolidation de la paix. 
Cette approche amene les pays foumisseurs de 
contingents militaires et de police a prendre en compte 
la participation des femmes aux operations de paix et a 
la formation connexe. Le plan d’action pose egalement 
des jalons concrets en vue d’accroitre la participation 
des femmes a tous les aspects du cycle de la 
consolidation de la paix et de mobiliser les 
competences necessaires. 

Le Canada estime en outre que l’application des 
indicateurs internationaux qui figurent dans la 
resolution 1325 (2000) - que nous invitons le Conseil 
de securite a approuver le 26 octobre - aidera au suivi 
des progres de ce plan d’action. Dans le meme elan, le 
Canada s’est rejoui d’annoncer au debut du mois le 
lancement de son nouveau plan d’action pour 
l’application des resolutions du Conseil de securite de 
l’ONU sur les femmes, la paix et la securite. Ce 
document guidera le Gouvemement canadien dans la 
mise en oeuvre de ces resolutions. Il aidera egalement 
notre pays a mieux proteger et appuyer les populations 
touchees dans des Etats fragiles et des situations de 
conflit. 

Par ailleurs, le Canada constate avec satisfaction 
les avancees realisees depuis la publication du rapport 
du Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain immediat d’un conflit (S/2010/386). Nous 
nous rejouissons tout particulierement des progres 
accomplis dans le soutien apporte aux hauts 
responsables sur le terrain et dans le deroulement des 
processus de planification et devaluation existants. Le 
Canada convient egalement que la question des 
capacites continue de revetir une importance cruciale et 
attend avec interet de connaitre les recommandations 
importantes qui seront formulees au terme de l’examen 
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international des capacites civiles, auquel nous sommes 
heureux d’apporter un soutien financier. 

Toutefois, des problemes persistent. C’est ainsi 
que, malgre de nombreuses discussions, il reste encore 
a definir clairement les roles et les responsabilites dans 
des secteurs cruciaux tels que la primaute du droit, la 
reforme du secteur de la securite ainsi que le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration. De 
meme, pour que les progres se poursuivent, il faudra 
approfondir les relations entre l’ONU et la Banque 
mondiale. 

( I’orateur poursuit en frangais ) 

Les Etats Membres doivent encore examiner 
comment accorder un financement qui soit rapide et 
adapte aux besoins et qui supporte le risque, apres un 
conflit. Pour cela, l’ONU et les Etats Membres doivent 
investir dans le suivi et la mesure des resultats de nos 
activites de consolidation de la paix. De cette fagon, 
nous pourrons mieux determiner les domaines ou notre 
action contribue le plus a promouvoir une paix durable. 

Enfin, je voudrais aussi soulever un sujet lie a ce 
debat. Le Canada salue le rapport des cofacilitateurs 
sur l’Examen 2010 du dispositif de consolidation de la 
paix de l’ONU (S/2010/393, annexe). Cet examen 
s’avere tres utile, car il permet de reaffirmer 
l’importance accordee a la Commission de 
consolidation de la paix. Il fait egalement ressortir la 
necessite de veiller a ce que son action donne des 
resultats plus concrets dans les pays inscrits a son ordre 
du jour. 

Bien que la mise en oeuvre integrate des 
recommandations s’inscrive dans la duree, le Canada 
estime cependant que revaluation de la Commission 
doit continuer a se fonder sur des criteres souples, qui 
concordent etroitement avec les priorites nationales. 
Dans la foulee, il faut aussi reduire les lourdeurs 
administratives. Le fruit de cette reflexion se 
concretisera, dans une large mesure, dans le cadre des 
formations pays. 

A cet egard, le Canada estime que des relations 
plus etroites sont recommandees entre le Conseil de 
securite et la Commission de consolidation de la paix. 
De meme, ces relations devront mieux tenir compte des 
attentes du Conseil de securite en ce qui conceme 
certains enjeux precis de consolidation de la paix. Il 
faudra aussi mieux determiner la contribution que peut 
apporter la Commission. 


Le renforcement des capacites, en fonction de ce 
concept crucial, ne fait que commencer. La 
consolidation de la paix evolue constamment et cette 
evolution a une incidence importante sur le maintien de 
la paix, l’instauration de la paix ainsi que le 
redressement rapide. Elle influe egalement sur la fagon 
dont le systeme des Nations Unies se structure pour 
obtenir des resultats sur le terrain au benefice de toutes 
les populations touchees par un conflit, et pour assurer 
la perennite des efforts visant a empecher la reprise des 
violences. 

Enfin, les rapports presentes aujourd’hui nous 
permettent de faire le point sur l’etat de la situation et 
le travail qu’il reste a accomplir. Comme toujours, le 
Canada est pret a apporter sa contribution a ces efforts. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Je tiens tout d’abord a remercier la presidence 
ougandaise d’avoir organise ce debat. Je remercie 
egalement le Secretaire general de son rapport 
interimaire sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2010/386) et de son rapport sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix 
(S/2010/466). 

Nous traversons actuellement une periode de 
remise en question. Nous sommes sur le point de 
celebrer le dixieme anniversaire de l’historique 
resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite au moment ou certaines initiatives comme 
l’examen de la Commission de consolidation de la 
paix, la question de la participation des femmes a la 
consolidation de la paix et l’examen des capacites 
civiles et d’autres sont debattues et developpees. C’est 
un privilege pour le Mouvement que de relever les 
efforts entrepris par differents acteurs dans ces 
processus, lesquels contribuent positivement au 
retablissement durable de la paix en empechant une 
reprise des conflits et en s’attachant a repondre aux 
veritables besoins des populations sortant d’un conflit. 
En outre, le Mouvement juge necessaire que de tels 
processus fassent l’objet d’un examen au sein des 
organes principaux de l’ONU, en particulier 
l’Assemblee generate. 

Le rapport de 2009 du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
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(S/2009/304) a montre de quelle maniere l’ONU et la 
communaute intemationale pouvaient appuyer les 
efforts nationaux pour retablir plus rapidement et plus 
efficacement une paix durable. Depuis lors, le 
Mouvement a continue d’assurer un suivi de ces 
actions en diverses occasions, en transmettant idees et 
commentaires refletant les vues du Mouvement 
concemant ce processus. 

Le Mouvement reitere sa position de principe qui 
est que toutes les initiatives de consolidation de la paix 
et la planification en la matiere doivent etre fondees 
sur les principes de 1’appropriation nationale et de 
previsibilite des financements et se donner comme 
priorite les objectifs d’egalite des sexes et 
d’autonomisation des femmes. Le Mouvement souscrit 
au point de vue generalement partage au sein de la 
Commission de consolidation de la paix, a savoir que 
la reconstruction et le relevement economiques doivent 
figurer en tete des efforts consacres a la consolidation 
de la paix, a la relance du developpement et au 
relevement apres un conflit. Cela implique toutefois 
des efforts concertes de la part de tous les acteurs 
concemes tant au niveau du Siege que sur le terrain, et 
la mise en place de mecanismes de responsabilisation 
des intervenants. 

Le Mouvement juge que la Commission de 
consolidation de la paix est l’instance idoine s’agissant 
d’offrir un mecanisme institutionnel integre, coherent 
et coordonne, permettant de repondre aux besoins 
specifiques des pays sortant d’un conflit et d’en 
favoriser le relevement, la reintegration et la 
reconstruction. La Commission de consolidation de la 
paix doit done etre au cceur des orientations politiques 
a donner et des strategies a mettre en place au sein du 
systeme des Nations Unies dans le domaine des 
activites de consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit. L’ensemble des Membres de l’Organisation 
doivent en outre jouer un role de premier plan, au sein 
de l’Assemblee generale et du Conseil economique et 
social, dans les differents domaines d’activite de 
consolidation de la paix concemes, sans prejuger des 
fonctions et pouvoirs des autres organes principaux, 
comme le prevoit la Charte des Nations Unies. 

Le Mouvement estime que les activites de 
consolidation de la paix ne sauraient etre considerees 
comme un substitut au maintien de la paix et qu’au 
contraire, la complementarite entre le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix doit etre mise a 
profit de fa<;on novatrice pour prevenir toute reprise 
des conflits. C’est la raison pour laquelle la 


planification de la consolidation de la paix et du 
maintien de la paix ainsi que les processus devaluation 
connexes doivent se derouler de maniere plus 
coordonnee et plus concertee entre les diverses parties 
prenantes afin que nos capacites servent au mieux les 
objectifs de maintien durable de la paix et de la 
securite et de developpement viable dans les pays 
sortant d’un conflit. 

Le Mouvement maintient qu’il ne saurait y avoir 
de paix durable sans developpement et sans creation 
d’emplois, et de developpement durable sans stabilite. 
Partant, on ne saurait trop insister l’importance des 
partenariats et d’un investissement rapide dans le 
relevement economique des pays. La communaute 
intemationale doit veiller a ce que des ressources 
previsibles soient consacrees de maniere coherente au 
renforcement des capacites et aux activites de 
developpement dans les pays sortant d’un conflit, sur la 
base du principe de 1’appropriation nationale. 

Nous avons pris note des efforts deployes par le 
Secretaire general pour traiter la question du 
deployment rapide des ressources dans certaines 
situations d’urgence, comme a Haiti, en mettant sur 
pied des equipes multidisciplinaires specialistes de la 
planification et de l’appui aux missions. Le 
Mouvement exhorte le Secretaire general a explorer, 
dans le cadre d’un processus transparent et ouvert a 
tous, les moyens de permettre la participation de 
l’ensemble des Membres a la mise sur pied de telles 
equipes multidisciplinaires, en tenant dument compte 
du savoir-faire des pays foumisseurs de contingents et 
de forces de police en la matiere. 

Nous prenons egalement acte avec satisfaction 
des efforts deployes jusqu’a present pour renforcer les 
capacites nationales des pays sortant d’un conflit. II 
faut faire bien davantage pour instaurer une paix 
durable. Le Mouvement est fermement convaincu que 
ces initiatives doivent etre complementaires. La somme 
de ces efforts complementaires de renforcement des 
capacites doit correspondre a l’eventail des Membres 
de l’Organisation et l’accent doit etre particulierement 
mis sur la representation globale des pays du Sud, la 
cooperation Sud-Sud et la cooperation trilaterale. Les 
membres de la societe civile et les femmes concemes 
ayant l’experience d’activites similaires d’edification 
de l’Etat doivent etre associes a ces processus car leur 
experience de vie et les enseignements qu’ils en ont 
tires leur donnent une bonne apprehension de la realite 
sur le terrain. 
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A cet egard, le Mouvement note avec satisfaction 
et salue la collaboration constatee entre les missions de 
maintien de la paix et les equipes de pays de l’ONU en 
Cote d’Ivoire, en Haiti, au Liberia et ailleurs dans le 
domaine de l’aide a la creation d’emplois des les 
premiers temps du processus. Les debouches ainsi 
crees ont contribue a renforcer la confiance dans le 
processus de paix. Le Mouvement appelle a reproduire 
les memes le<;ons en fonction des situations dans le 
cadre d’autres activites de consolidation de la paix, et 
souligne le role central de la Commission de 
consolidation de la paix durant les premieres phases de 
la consolidation de la paix. 

Pour en venir, maintenant, au rapport du 
Secretaire general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2009/466), le Mouvement 
reitere son point de vue que ce sont les femmes et les 
fllles qui souffrent le plus parmi les victimes d’un 
conflit et qui beneficient le moins des dividendes du 
processus de paix. Partant, il nous incombe de lever les 
obstacles qui se dressent devant les femmes et les filles 
dans les situations d’apres conflit et de renforcer leur 
participation effective aux processus de paix. 

Le Mouvement se felicite des efforts du 
Secretaire general pour elaborer un plan d’action 
specifique visant a garantir une participation des 
femmes aux processus de consolidation de la paix, et 
souligne que les femmes sont des partenaires essentiels 
s’agissant de la consolidation des trois piliers d’une 
paix durable : le redressement economique, la cohesion 
sociale et la legitimite politique. Le Mouvement met 
ainsi l’accent sur la necessite d’examiner et d’evaluer 
de fa<;on ouverte, transparente et sans exclusive les 
recommandations et le plan d’action proposes a cet 
egard dans le cadre de l’Assemblee generale et du 
Conseil economique et social, en vertu de leurs 
mandats respectifs, tels que consacres par la Charte des 
Nations Unies, ainsi qu’au sein de structures 
concemees de l’ONU, notamment la Commission de 
consolidation de la paix et ONU-Femmes. 

Le Mouvement est bien conscient que toutes ces 
initiatives coincident avec l’examen de 2010, de la 
Commission de consolidation de la paix, actuellement 
en cours. Le Mouvement a pris note du rapport des 
cofacilitateurs (S/2010/393). La recommandation selon 
laquelle il faut debattre des problemes dans le cadre 
d’un processus ouvert, transparent et non selectif au 
sein de tous les organes pertinents, notamment le 
Conseil de securite, l’Assemblee generale et le Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 


paix, traduit bien les vues du Mouvement. Le 
Mouvement est resolument determine a cooperer 
pleinement et a participer de maniere constructive a 
toutes futures discussions sur ce rapport. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M me Anderson (Irlande) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de prendre la parole aujourd’hui. J’ai 
demande a le faire en tant que cofacilitatrice, avec mes 
collegues du Mexique et de l’Afrique du Sud, de 
l’examen de 2010 du dispositif de consolidation de la 
paix de l’ONU (S/2010/393). Je crois comprendre que 
le Conseil de securite souhaiterait adopter une 
resolution sur cet examen dans le courant de ce mois 
afin de faire coincider cette adoption avec celle d’une 
resolution identique par l’Assemblee generale. 
Puisqu’il n’est pas envisage de poursuivre le debat sur 
la consolidation de la paix au cours de ce mois, il 
semble qu’il s’agisse de la seule occasion pour les 
cofacilitateurs de prendre la parole au Conseil au sujet 
de cet examen. 

Avant de parler de l’examen, je saisis cette 
occasion pour souligner que mon pays approuve 
vigoureusement le rapport du Secretaire general sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix 
(S/2010/466), et plus particulierement le plan d’action 
en sept points qui est au cceur du rapport. Chacun des 
sept engagements est important en lui-meme, et leur 
impact collectif promet d’etre reellement de grande 
consequence. L’analyse sur laquelle se fondent les 
engagements est d’une qualite impressionnante et le 
rapport dans son ensemble est clair et convaincant. 

Comme je l’ai dit, la raison precise pour laquelle 
je prends la parole se rapporte a l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix, que les cofacilitateurs ont 
presente le 19juillet, il y a pres de trois mois. Le 
rapport compte une quarantaine de pages. Dans une 
Organisation qui ploie sous une enorme quantite de 
documents, les personnes reunies autour de cette table 
n’ont peut-etre pas toutes eu le temps de lire 
l’integralite du rapport. Le debat d’aujourd’hui nous 
offre done la possibility de mettre en avant des aspects 
particulierement pertinents pour le Conseil de securite. 

Pour remettre dans leur contexte mes 
observations sur ces aspects particuliers, il est 
important de nous arreter sur la demarche adoptee pour 
preparer ce rapport. Comme l’a souligne mon collegue 
mexicain, le processus suivi a ete place sous le signe 
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de l’ouverture et de la consultation, tous ceux qui ont 
contribue a son elaboration ayant le sentiment de 
partager une cause commune. Cet objectif commun est 
simple : aider le dispositif de consolidation de la paix 
de l’ONU a realiser tout son potentiel afin qu’il puisse 
mieux s’acquitter du role envisage par les dirigeants du 
monde lorsqu’ils se sont reunis au Sommet mondial de 
2005. 

En tant que cofacilitateurs, nous nous sommes 
constamment efforces de rester fideles a l’esprit de ce 
processus : proceder a une analyse honnete des 
questions et proposer des recommandations dont 
l’application est realisable. Lorsque les points de vue 
de ceux qui ont apporte leur contribution differaient, 
nous avons tente de definir des approches permettant a 
la fois de preserver l’unite du groupe et d’atteindre un 
but simple, a savoir renforcer le dispositif de 
consolidation de la paix. De fait, ces deux objectifs ne 
doivent pas etre juxtaposes : le dispositif de 
consolidation de la paix ne sera pleinement efficace 
qu’avec la bonne volonte et l’appui actif de tous les 
Membres. 

Ce n’est evidemment pas le moment d’aborder 
dans le detail les differents chapitres de notre rapport. 
Bien que les cofacilitateurs estiment que les 
recommandations doivent etre considerees de maniere 
globale et qu’elles forment un tout coherent, il est 
selon moi important aujourd’hui de commenter avant 
tout le chapitre consacre aux relations strategiques. 

Nous savons tous que les relations entre les 
differentes institutions du systeme des Nations Unies 
peuvent etre tres delicates. Depuis sa creation il y a 
cinq ans, la Commission de consolidation de la paix 
s’est efforcee de trouver sa place dans cette 
configuration tendue. La relation qu’entretiennent les 
deux organes qui ont preside a sa naissance, 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite, n’est 
pas toujours simple. Toutefois, comme nous le 
soulignons dans notre rapport, tous deux doivent 
veiller a son developpement. Aucune analyse honnete 
du mecanisme de consolidation de la paix ne peut faire 
l’economie d’une discussion sur la maniere dont cette 
responsabilite est assumee. 

Plusieurs paragraphes du chapitre IV de notre 
rapport, qui traite des relations strategiques, sont 
consacres a la relation de la Commission de 
consolidation de la paix avec le Conseil de securite. 
Les cofacilitateurs insistent sur la necessite d’obtenir 
plus d’espace ou de le meriter. Nous y presentons les 


progres accomplis recemment mais notons aussi que 
les echanges restent limites et que des occasions ont 
ete manquees. Nous faisons toutefois part de notre 
conviction que 

«les avantages qui resulteraient d’un lien plus 
fort et plus organique entre le Conseil de securite 
et la Commission sont de mieux en mieux 
reconnus et que les conditions sont a present 
reunies pour creer une dynamique nouvelle entre 
un Conseil plus ouvert et une Commission plus 
efficace ». ( S/2010/393, annexe, par. 107 ) 

Les passages relatifs au maintien et a la 
consolidation de la paix, figurant dans le meme 
chapitre, meritent egalement, selon moi, une lecture 
attentive. Les cofacilitateurs reconnaissent clairement 
les droits et les responsabilites que la Charte des 
Nations Unies confere au Conseil de securite en 
matiere de mandats de maintien de la paix. Compte 
tenu de ces prerogatives, nous soulignons dans le 
rapport que si la Commission se montrait plus efficace, 
elle pourrait apporter une reelle valeur ajoutee aux 
deliberations du Conseil aux differentes phases de 
Elaboration et du renouvellement d’un mandat, et au 
moment de reflechir au retrait des operations. Dans 
cette meme partie du rapport, notre preoccupation est 
de dissiper tout risque que se cree un cercle vicieux. 
Nous voulons faire en sorte que la Commission de 
consolidation de la paix formule des avis plus precis et 
que le Conseil de securite comprenne que ses 
deliberations pourraient etre plus fructueuses s’il 
consultait ces avis de maniere plus structuree. 

Comme dans d’autres sections du rapport, les 
breves recommandations formulees a la fin du 
chapitre IV correspondent a la precedente analyse. 

Notre devoir en tant que cofacilitateurs etait 
d’elaborer, a partir des consultations que nous avons 
effectuees, un rapport honnete, equilibre et dont les 
recommandations peuvent etre appliquees. Il revient 
bien entendu aux membres du Conseil de decider 
d’appliquer nos recommandations et a l’Assemblee 
generale et au Conseil de securite, de maniere 
concomitante, d’adopter une resolution formulee de la 
fa<;on qu’ils jugeront la plus appropriee. Les 
cofacilitateurs ne se placent pas en position de 
demandeurs. Notre role a ce stade est de foumir des 
eclaircissements et des encouragements. 

J’ai axe mes propos sur ces observations car, en 
depit des nombreuses reactions tres positives suscitees 
par le rapport, certains milieux reagissent vivement aux 
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passages du rapport traitant des relations du Conseil de 
securite avec la Commission de consolidation de la 
paix. II serait extremement regrettable que la vision 
presentee soit reduite et que le sentiment de partager 
une cause commune qui a preside tout au long de ce 
processus s’estompe maintenant. Nous poursuivons 
tous le meme objectif: renforcer la consolidation de la 
paix. Cette tache est considerable et complexe et 
globalement, nous pouvons mieux faire. Nous avons 
maintenant l’occasion de prendre des mesures reelles et 
concretes. 

J’espere que le desir de construire prevaudra et 
que 1’action qui sera menee dans le prolongement de 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix sera 
resolue, determinee et sans idees precon9ues. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Ma delegation voudrait 
vous feliciter pour votre accession a la presidence des 
travaux du Conseil de securite et remercier le 
Secretaire general pour sa presentation et le President 
de la Commission de la paix pour son expose. Bien 
entendu, ma delegation s’associe a la declaration faite 
par le representant du Bangladesh au nom du 
Mouvement des pays non alignes, mais je voudrais 
ajouter quelques considerations particulieres. 

La transformation des conflits impose a l’ONU 
une revision continue de son modus operandi en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
intemationales en raison de la complexite et du 
caractere multidimensionnel des operations de 
maintien de la paix. Le Royaume du Maroc souligne la 
necessite de rehausser le role de la Commission de 
consolidation de la paix, un organe important, afin de 
lui permettre d’assurer l’efficacite structurelle, 
organisationnelle et operationnelle, y compris en ce qui 
conceme le financement du Fonds pour la 
consolidation de la paix. 

Mon pays prend note avec interet du contenu du 
rapport des cofacilitateurs sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix de l’ONU (S/2010/393, 
annexe). Les recommandations qui y sont contenues 
meritent une attention soutenue, notamment celles 
relatives a la coordination entre acteurs locaux et 
nationaux, au renforcement quantitatif et qualitatif des 
effectifs du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix au sein du Secretariat et a la creation d’une 
nouvelle dynamique de cooperation entre le Conseil et 
la Commission. 


La consolidation de la paix ne saurait connaitre le 
succes escompte sans l’implication active des pays 
hotes des le deployment des operations de maintien de 
la paix. En outre, l’experience acquise par la 
Commission de consolidation de la paix montre que 
toute oeuvre de consolidation de la paix ne peut 
connaitre le succes escompte sans l’inclusion 
d’activites socioeconomiques telles que la 
revitalisation economique, l’emploi des jeunes, le 
developpement de 1’infrastructure et la fourniture des 
services essentiels. Comme d’autres delegations l’ont 
fait avant moi, je voudrais souligner la necessite de 
l’avenement d’une logique de partenariat dans la 
consolidation de la paix entre le pays hote, l’ONU, les 
pays foumisseurs de contingents et les bailleurs de 
fonds. 

A ce sujet, nous saluons les mesures prises par le 
Secretariat en vue de s’investir dans un partenariat 
agissant avec la Banque mondiale dans le domaine de 
la consolidation de la paix. Nous estimons cependant 
que des consultations a intervalles reguliers entre la 
Banque mondiale, la Commission de consolidation de 
la paix, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Bureau d’appui a la consolidation de 
la paix et le Departement des operations de maintien de 
la paix permettraient a l’ONU d’ajuster les strategies 
mises en oeuvre dans les pays qui sortent d’un conflit. 

La consolidation de la paix etant par excellence 
un exercice plus civil que militaire, il est fondamental, 
comme l’a souligne le Secretaire general dans son 
rapport sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2010/386), d’assurer la formation des 
capacites civiles necessaires dans des fonctions 
specialisees et specifiques telles que la mediation, la 
reforme de la justice et la reforme du secteur de la 
securite. 

En outre, la consolidation de la paix ne saurait 
etre effective sans l’implication active et agissante des 
femmes dans leur societe. Nous appuyons a cet egard 
les sept axes du plan d’action propose dans le rapport 
du Secretaire general (S/2010/466). Nous estimons, a 
titre complementaire, qu’une plus grande implication 
des femmes dans la vie politique, les processus de 
mediation, et la planification des activites sensibles 
favoriseraient une paix durable. Nous sommes 
convaincus que la nouvelle structure dirigee par 
M me Michelle Bachelet apportera elle aussi une 
contribution substantielle et precieuse a cet objectif. 
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On ne le dira jamais assez : les defis attenants a la 
consolidation de la paix sont insignifiants en 
comparaison des couts des conflits, et ils ne sauraient 
etre releves sans l’appui politique, moral et financier 
des Etats, notamment des Etats voisins qui doivent 
avant tout se conformer aux imperatifs du bon 
voisinage et du reglement pacifique des differends, 
condition sine qua non pour la promotion de relations 
amicales et l’instauration et la consolidation de la paix 
et de la securite regionales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Pedro Serrano, Chef de 
la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me laisser prendre la parole 
au nom de l’Union europeenne. La Turquie, la Croatie, 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la 
Serbie, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidats potentiels; ainsi que 
EUkraine, la Republique de Moldova, l’Armenie et la 
Georgie s’associent a la presente declaration. 

Le rapport interimaire du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2010/386) et son rapport sur la participation des 
femmes a la consolidation de la paix (S/2010/466) 
signalent les mesures importantes qui ont ete prises 
pour ameliorer 1’intervention de la communaute 
intemationale dans les situations d’apres conflit en vue 
de realiser une paix durable. Nous sommes reunis ici 
aujourd’hui pour examiner la fagon dont nous pouvons 
continuer a aller de 1’avant. 

Un financement previsible et opportun qui tienne 
compte des priorites nationales en matiere de 
consolidation de la paix, le deployment rapide 
d’experts civils de haut niveau charges d’aider a 
renforcer les capacites nationales, et des partenariats 
solides avec les institutions financieres intemationales 
et les acteurs regionaux sont quelques-uns des 
domaines ou il reste encore beaucoup a faire. 

L’ONU ne peut pas, a elle seule, realiser ces 
objectifs. L’Union europeenne est plus que disposee a 
offrir son aide et a ceuvrer de concert avec le systeme 
des Nations Unies. Le deployment d’experts civils 
intemationaux est l’un des domaines ou l’Union 
europeenne joue deja un role significatif. Ces 10 
demieres annees, les aspects civils de la politique de 
defense et de securite europeenne et la gestion des 


crises ont enregistre une croissance exponentielle. 
L’Union europeenne a actuellement neuf missions 
civiles qui comprennent environ 2 000 personnes 
actuellement deployees dans huit theatres d’operation 
differents. Nous attendons avec interet le resultat de 
l’examen des capacites civiles intemationales au debut 
de l’annee prochaine, et nous attendons en particulier 
de savoir comment nous pourrons elargir et accroitre 
l’equipe d’experts en faisant participer le monde du 
Sud. 

Dans le meme ordre d’idees, les bilans communs, 
la planification et les strategies sont egalement d’une 
importance primordiale. Depuis le debut de 2007, la 
Commission europeenne, l’ONU et la Banque 
mondiale ceuvrent de concert pour mettre en place un 
programme de cooperation sur revaluation des besoins 
au lendemain d’une crise en cas de catastrophes 
naturelles et de situations de conflit. Ce partenariat 
tripartite a joue un role central dans des situations 
difficiles recentes, comme en Haiti et au Pakistan. 

L’Union europeenne se felicite du rapport du 
Secretaire general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466). Alors que nous 
marquons ce mois-ci le dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, nous 
devons redoubler d’efforts pour accroitre la 
participation des femmes a toutes les phases et a tous 
les niveaux des processus de paix et des efforts de 
consolidation de la paix. Les trois piliers d’une paix 
durable - relevement economique, cohesion sociale et 
legitimite politique - ne pourront prendre corps sans la 
participation active des femmes. Mais selon les chiffres 
de l’ONU, moins de 6 % des personnes chargees 
officiellement de negocier la paix sont des femmes. Le 
plan d’action presente dans le rapport du Secretaire 
general avance des propositions utiles et pratiques sur 
la fagon de relever les defis actuels, et nous attendons 
avec interet que cela soit fait de fagon appropriee. 

L’Union europeenne a elabore une strategic 
globale en vue de mettre en oeuvre la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite et, en juillet de 
cette annee, le Conseil de l’Union europeenne a adopte 
des indicateurs afin de mesurer les progres accomplis 
dans la realisation de nos engagements. Cette strategic 
globale est completee par le plan d’action pour 
promouvoir l’egalite des sexes dans la cooperation 
pour le developpement, laquelle engage notamment 
l’Union europeenne a promouvoir le renforcement des 
capacites dans les Etats fragiles dans l’optique de la 


5-57831 


33 



S/PV.6396 


mise en oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) du Conseil de securite. 

Je voudrais passer maintenant a la demiere phase 
du processus d’examen de la Commission de 
consolidation de la paix de 2010. L’Union europeenne 
a ete des le depart un partisan energique de 
l’architecture de consolidation de la paix de l’ONU et a 
oeuvre sans relache au sein des formations pays. Ces 
demiers mois, l’Union europeenne s’est egalement 
fermement engagee a ce que l’examen de la 
Commission de consolidation de la paix de 2010 soit 
couronne de succes. L’Union europeenne se felicite du 
travail extraordinaire realise par les cofacilitateurs, et 
nous attendons avec interet l’adoption d’une resolution 
appropriee a une date ulterieure. 

L’inclusion tres recente du Liberia - ou se trouve 
une importante mission de maintien de la paix - dans 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix sera l’occasion d’appliquer plusieurs 
recommandations figurant dans le rapport et d’illustrer 
la valeur ajoutee de la Commission en renfor9ant les 
liens et la coherence entre les activites de maintien et 
de consolidation de la paix. A cet egard, nous nous 
rejouissons de la determination du Conseil de renforcer 
l’interaction avec la Commission de consolidation de la 
paix et de faire une plus grande utilisation de son role 
consultatif, tel que reaffirme dans la declaration 
presidentielle qui doit etre adoptee aujourd’hui. 

L’Union europeenne est egalement convaincue 
que la Commission de consolidation de la paix a un 
role important a jouer pour appuyer les deux rapports 
dont nous sommes saisis aujourd’hui et, ce faisant, 
ameliorer l’efficacite des efforts de consolidation de la 
paix de l’ONU. 

Enfin, les demiers rapports du Secretaire general 
sur la consolidation de la paix et la participation des 
femmes a la consolidation de la paix, ainsi que 
l’examen de la Commission de consolidation de la 
paix, ont tous genere une volonte politique renouvelee 
de s’attacher collectivement a ameliorer l’assistance 
foumie aux pays sortant d’un conflit. 

Notre devoir desormais est de changer la situation 
sur le terrain. L’Union europeenne est prete a assumer 
ses responsabilites et a aider l’ONU dans cette tache. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Serrano pour sa declaration. Je donne maintenant la 
parole au representant de la Republique tcheque. 


M. Cervenka (Republique tcheque) {parle en 
anglais ) : Ma delegation souscrit sans reserve a la 
declaration qui vient d’etre faite au nom de l’Union 
europeenne. 

Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat. Nous 
apprecions au plus haut point les efforts deployes par 
votre pays pour promouvoir la consolidation de la paix 
apres les conflits. Le debat ministeriel tenu en juillet 
2009 sur votre initiative (voir S/PV.6165), ainsi que le 
present suivi, illustrent l’attachement de l’Ouganda a la 
consolidation de la paix. 

Je saisis cette occasion pour rappeler que la 
Republique tcheque partage pleinement votre 
evaluation de l’importance d’une consolidation rapide 
de la paix apres un conflit. L’experience de la demiere 
decennie indique clairement que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ne suffisent pas, 
a elles seules, pour empecher les pays de retomber dans 
le cercle vicieux de nouveaux conflits. Le maintien de 
la paix doit etre accompagne d’efforts de consolidation 
de la paix des les premieres phases du deployment des 
forces de maintien de la paix des Nations Unies. La 
nature des conflits recents a change et l’ONU doit s’y 
adapter. Le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304) et son rapport interimaire du mois de 
juillet (S/2010/386) indiquent clairement que ce fait est 
bien connu. 

La Republique tcheque accorde une grande 
attention aux travaux de la Commission de 
consolidation de la paix, organe de l’ONU qui aide les 
efforts de consolidation de la paix des pays. Le 
processus d’examen de la Commission de 
consolidation de la paix de cette annee a ete l’occasion 
pour nous de faire le bilan des resultats obtenus et de 
formuler des recommandations pour 1’amelioration de 
ses futurs travaux. 

Nous nous rejouissons qu’en quatre ans 
d’existence, la Commission de consolidation de la paix 
a etabli des relations de travail tres fructueuses avec le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social. 
Mais des ameliorations sont encore possibles. 
L’examen des methodes de travail de la Commission, 
telles qu’enoncees dans les resolutions qui l’ont creee, 
montre qu’elle n’a pas encore commence a formuler les 
criteres de sortie pour son disengagement. 
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D’autre part, il convient d’appro fondir la 
cooperation avec le Conseil de securite. Selon son 
mandat, la Commission de consolidation de la paix doit 
conseiller le Conseil non seulement au sujet des pays 
inscrits a son ordre du jour, mais egalement s’agissant 
des pays ou une operation de maintien de la paix est 
prevue, ainsi que des pays ou une operation est en 
phase de retrait. 

Dans cet esprit, nous saluons la decision 
d’inscrire le Liberia a l’ordre du jour de la Commission 
de consolidation de la paix. Pour la premiere fois, un 
pays ou une vaste operation de maintien de la paix est 
en cours a ete inscrit a 1’ordre du jour de la 
Commission. Cela permettra a la Commission de 
relever de nouveaux defis et d’acquerir une nouvelle 
experience. 

Tout est considere comme prioritaire dans un 
pays sortant d’un conflit. Aider un tel pays dans sa 
grande entreprise de consolidation de la paix exige de 
faire appel a une large gamme d’experts dans differents 
domaines, de couvrir des questions allant de la reforme 
du secteur de la securite, du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion, du retablissement 
des principales fonctions regaliennes et du 
renforcement de Tadministration, des systemes de 
sante et d’education a l’echelle nationale a la relance 
de l’economie. Dans ces circonstances, il est 
impossible de fournir les services specialises 
necessaires sans faire appel aux capacites civiles. Nous 
devons done ameliorer le processus d’identification, de 
deployment et de recrutement des experts civils. Il est 
indispensable de cooperer etroitement avec les 
organisations non gouvemementales. 

Tout en saluant le deuxieme rapport du Secretaire 
general, dont nous sommes saisis aujourd’hui, sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix, 
ma delegation tient a souligner T attention accordee au 
role des femmes dans la consolidation de la paix. Les 
femmes represented plus de la moitie de la population 
active et jouent un role important dans les activites de 
consolidation de la paix. Sans la participation active 
des femmes, les initiatives de consolidation de la paix 
ne pourraient aboutir, comme l’ont souligne de 
nombreuses delegations. Nous approuvons done le plan 
d’action en sept points qui figure dans le rapport du 
Secretaire general. 

Pour terminer, je tiens a souligner combien il 
importe qu’une cooperation etroite s’etablisse entre 
tous les acteurs du maintien de la paix, y compris 
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toutes les composantes du systeme des Nations Unies, 
les institutions financieres, les organisations regionales 
et sous-regionales et les donateurs. Nous sommes 
convaincus que 1’ONU doit jouer un role directeur dans 
le cadre de ce processus. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je me joins aux autres 
delegations pour vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
vous remercions d’avoir organise cet important debat 
et nous remercions le Secretaire general pour ses 
rapports sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2010/386) et la participation des 
femmes a la consolidation de la paix (S/2010/466). 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
Ban Ki-moon et le President du Comite d’organisation 
de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Wittig, de leurs exposes. Ce debat 
arrive a un moment crucial pour la consolidation de la 
paix, comme le montre la place centrale qu’a pris le 
sujet dans le debat international, y compris l’examen 
de la Commission de consolidation de la paix 
(S/2010/393, annexe). 

Malgre la multiplicite des efforts deployes par 
l’ONU et les autres intervenants dans le domaine de la 
consolidation de la paix, il semble, comme le montre le 
rapport du Secretaire general, que nous ayons accompli 
des progres consequents. Il reste cependant beaucoup a 
faire. Les pays qui sortent d’un conflit sont confrontes 
a une multitude de problemes et ont besoin de l’aide 
intemationale. Cependant, ces pays doivent pouvoir 
definir les priorites qui pourraient permettre d’ancrer la 
paix et d’en recolter les dividendes. En bref, c’est sur 
1’appropriation nationale que doivent se fonder toutes 
les activites de consolidation de la paix. 

Le rapport du Secretaire general revele que 
certaines questions ont ete reglees en ce qui conceme 
la direction et la responsabilisation, car ces elements 
sont lies a la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit. Nous notons avec plaisir que l’on s’est 
efforce de combler les lacunes de la direction des 
missions, en particulier en Haiti, en Somalie, au Tchad, 
en Cote d’Ivoire et en Afghanistan. 

Le developpement ne peut avoir lieu en l’absence 
de paix, et inversement. Ils se renforcent mutuellement 
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et les actions en leur faveur doivent etre menees de 
front. A cet egard, nous estimons que les cadres 
strategiques integres doivent etre globaux, coherents et, 
plus important encore, adaptes au contexte dans lequel 
ils sont appliques. 

L’Afrique du Sud appuie sans reserve l’appel au 
renforcement de la collaboration, de la coordination et 
de l’interaction entre les differents acteurs, notamment 
les institutions fmancieres intemationales, le secteur 
prive, les communautes locales, les organisations 
regionales, l’ONU, les donateurs et les autorites 
nationales pour repondre aux priorites nationales au 
lendemain d’un conflit. A cet egard, le developpement 
des capacites civiles doit jouer un role preponderant 
pour appuyer et developper des initiatives 
indispensables a la consolidation de la paix apres un 
conflit, notamment s’agissant du renforcement de l’etat 
de droit et de la reforme du secteur de la securite. Nous 
appelons la communaute des donateurs a aligner ses 
financements et ses programmes sur les programmes de 
relevement economique et social des gouvemements 
pour garantir la durabilite et de meilleures coordination 
et efficacite. 

Nous soulignons a nouveau qu’il importe de 
renforcer les capacites locales et de proposer des 
formations afin de renforcer les capacites qui existent 
deja au niveau national, car dans la plupart des cas, 
elles sont pretes, disponibles et veulent participer 
activement a la reconstruction de leur pays. 

A cet egard, il demeure essentiel d’assurer en 
temps voulu un fmancement previsible pour realiser les 
objectifs de la consolidation de la paix. Cela exigera en 
effet des ressources superieures a la capacite de 
fmancement du Fonds pour la consolidation de la paix. 
L’ONU doit done envisager des moyens novateurs de 
financer les programmes et les activites de 
consolidation de la paix. Nous devons continuer a 
envisager de recourir aux contributions comme moyen 
de lancer les activites de consolidation de la paix en 
tant que missions de transition entre le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix. 

En outre, a la lumiere du debat en cours 
concemant le lien entre le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix, l’Afrique du Sud reaffirme 
que certains elements de la consolidation de la paix 
doivent etre integres aux mandats de maintien de la 
paix. Nous nous felicitons que s’agissant de la 
Commission de consolidation de la paix, le Conseil ait 
exprime sa volonte « de recourir davantage a son role 


consultatif», comme l’enonce le projet de declaration 
presidentielle dont nous sommes saisis. L’examen de la 
Commission a cree une impulsion politique 
considerable qu’il convient de preserver et d’inscrire 
dans la duree. 

Nous saluons les progres accomplis par la 
Commission en ce qui conceme le renforcement de son 
partenariat avec les institutions fmancieres 
intemationales et les organisations regionales, et 
notamment ses efforts pour institutionnaliser sa 
relation avec l’Union africaine. L’ONU beneficiera de 
cette interaction etroite avec les organisations 
regionales, notamment l’Union africaine, dans le cadre 
des activites de prevention, de retablissement de la 
paix et de consolidation de la paix. En fait, il est 
generalement reconnu que les pays qui sont les plus 
proches des pays sortant d’un conflit ont une meilleure 
connaissance de la situation dans ces pays. 

Ma delegation a pris note du rapport du 
Secretaire general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix. Les femmes peuvent jouer un 
role important en tant qu’agents du changement, et 
l’Afrique du Sud a toujours considere la participation 
des femmes dans les situations de sortie de conflit 
comme essentielle au retablissement de la paix. A cette 
fin, l’adoption de la resolution 1325 (2000), que nous 
commemorerons dans le courant du mois, procedait de 
la necessite de faire participer pleinement les femmes 
aux activites de promotion de la paix et de leur faire 
jouer un role central dans la reconstruction et le 
developpement de leurs pays au lendemain de conflits. 
Nous restons convaincus qu’il est indispensable de 
donner aux femmes les moyens leur permettant de 
jouer un role efficace et visible dans la gestion des 
activites de consolidation de la paix et de participer 
pleinement aux processus de developpement dans leur 
pays. 

Pour terminer, nous nous felicitons de l’adoption 
du projet de declaration presidentielle sur la 
consolidation de la paix apres les conflits et nous 
soulignons a nouveau que l’Afrique du Sud reste 
attachee aux efforts que deploie l’ONU aux fins du 
retablissement d’une paix durable. L’Afrique du Sud 
continuera de travailler main dans la main avec la 
communaute intemationale pour empecher l’eclatement 
de conflits la ou il n’y en a jamais eu, trouver des 
solutions durables la ou ils persistent et consolider la 
paix lorsque les conflits ouverts ont cesse. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Andrabi (Pakistan) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire cette declaration au nom du 
Representant permanent de mon pays. Monsieur le 
President, la delegation pakistanaise tient a vous 
remercier d’avoir organise le present debat et a vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil. 
Nous remercions egalement le Secretaire general et 
l’Ambassadeur Peter Wittig (Allemagne) de leurs 
importants exposes. Nous remercions le Secretaire 
general d’avoir presente les rapports dont nous 
debattons aujourd’hui (S/2010/386 et S/2010/466). Les 
rapports enrichissent le debat en cours sur la 
consolidation de la paix et ameliorent notre 
intervention collective en matiere de consolidation de 
la paix. 

Le rapport interimaire du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain des conflits est 
un ajout significatif a son precedent, publie en juillet 
2009 (S/2009/304). Dans le premier rapport, le 
Secretaire general exposait dans ses grandes lignes un 
programme de mesures coherentes, efficaces et 
previsibles visant a repondre aux besoins de 
consolidation de la paix des pays sortant d’un conflit. 
Le present rapport note les progres accomplis dans la 
mise en oeuvre de ce programme. Dans ce contexte, 
nous relevons le role positif que joue le Groupe 
directeur pour une action integree, qui est compose de 
responsables de la paix et de la securite, des affaires 
humanitaires et de developpement dans l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. Le Groupe peut accroitre la 
capacite de reponse du Secretariat aux besoins en 
matiere de consolidation de la paix. 

L’amelioration parallele de la cooperation entre le 
Siege et l’equipe de pays ainsi que le renforcement du 
bureau du Coordonnateur resident sont egalement 
essentiels. Dans le meme temps, il importerait 
egalement de clarifier les liens qui existent entre la 
consolidation de la paix et les strategies de 
developpement socioeconomique proposees par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et d’autres donateurs multilateraux. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
sur le fait que les domaines prioritaires de la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit sont 
les bases de la surete et de la securite, le soutien aux 
processus politiques, la prestation de services de base, 
le retablissement des principales fonctions regaliennes 


et la relance de l’economie. Nous pensons que le 
developpement de la capacite nationale demeurera la 
pierre angulaire de tous les efforts de consolidation de 
la paix. Les reformes du secteur de la securite ainsi que 
le renforcement de la capacite nationale a gerer les 
conflits intercommunautaires comblent les lacunes qui 
empechent un pays d’instaurer une paix durable. 
Cependant, pour reussir, toutes les initiatives de 
consolidation de la paix doivent etre axees sur les 
populations eu egard aux besoins specifiques ou aux 
circonstances endemiques dans une situation d’apres 
conflit. 

Concemant la dimension humaine de la 
consolidation de la paix, le rapport du Secretaire 
general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix est a la fois sincere et objectif. 
Le rapport propose un plan d’action en sept points qui 
integre la problematique hommes-femmes dans les 
efforts de consolidation de la paix. 

Nous estimons que l’instauration de la paix 
durable apres un conflit demeurera un objectif hors de 
portee si l’on n’ameliore pas les conditions des femmes 
et d’autres segments vulnerables de la societe. Pour 
assurer un relevement economique a long terme et la 
cohesion sociale, l’acces des femmes a la sante, a 
l’education et a la creation d’entreprise est essentiel. 
La participation des femmes a la mediation et a la 
formulation des politiques dans le cadre des divers 
efforts de consolidation de la paix peut etre un 
multiplicateur de forces. Toutefois, le merite, les 
contextes institutionnels generaux et le strict 
professionnalisme devraient continuer a etre pris en 
compte. 

Le defi de la consolidation de la paix est 
complique par le risque avere de la reprise du conflit. 
Ces difficultes peuvent se gerer grace a une evaluation 
et une planification mieux coordonnees des activites de 
consolidation de la paix et de maintien de la paix, 
lorsque les deux processus doivent etre expressement 
definis comme etant complementaires. Cela est 
particulierement important compte tenu du fait que les 
objectifs de consolidation de la paix a long terme sont 
a present integres dans au moins 10 des 16 missions de 
maintien de la paix. Ce chevauchement ne doit pas 
occulter la specificite de chacun des concepts de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. Le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix ne 
peuvent aller de pair que grace a l’interaction 
dynamique de l’Assemblee generate, du Conseil de 
securite, du Conseil economique et social, des 
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institutions financieres intemationales, des pays 
foumisseurs de contingents et des services competents 
du Secretariat de l’ONU. 

La Commission de consolidation de la paix, de 
par sa composition particuliere et son mandat 
specifique, joue un role crucial dans l’architecture de la 
consolidation de la paix. Les succes obtenus par la 
Commission de consolidation de la paix pendant les 
cinq premieres annees de son existence ne sauraient 
etre minimises. Son fonctionnement s’ameliorera a 
mesure que le discours mondial sur la consolidation de 
la paix evoluera et que notre action collective comptera 
sur davantage de ressources. II est par consequent 
important de ne pas toucher a la composition et a la 
structure de la Commission de consolidation de la paix. 
Toute modification de sa composition, en particulier 
s’agissant de la representation des pays foumisseurs de 
contingents, serait inacceptable car elle ne ferait 
qu’affaiblir les liens institutionnels et d’autres liens 
importants entre le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. 

Je voudrais, pour terminer, rappeler qu’il n’existe 
pas de formule magique pour accelerer l’instauration 
de conditions propices a la consolidation de la paix. 
Ces conditions - a savoir, la securite et la stabilite 
politique - ne peuvent perdurer que si le but de nos 
efforts collectifs de consolidation de la paix est de 
gagner la paix, et non pas de la meriter ou de 
l’imposer. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Egypte. 

M me Gendi (Egypte) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le pays frere de l’Ouganda 
d’avoir organise cet important debat sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. Je 
prends en outre note avec satisfaction du rapport 
(S/2010/386) du Secretaire general sur Taction de 
TONU dans le domaine de la consolidation de la paix, 
notamment des recommandations et propositions 
importantes qu’il contient. 

Ces demieres annees, TONU a developpe et 
renforce ses efforts de consolidation de la paix dans les 
situations d’apres conflit grace a un systeme integre 
etabli par l’Assemblee generale a cette fin. Entre- 
temps, la communaute intemationale a pris conscience 
de l’importance de la decision prise lors du Sommet 
mondial de 2005 de creer la Commission de 
consolidation de la paix qui, grace aux resultats qu’elle 
a obtenus au cours de ses cinq annees de 


fonctionnement, a contribue de maniere notable a la 
consolidation de la paix, parallelement aux efforts 
deployes par le Secretaire general pour solliciter un 
appui international. 

A cet egard, l’Egypte a appuye les efforts de 
consolidation de la paix de TONU par le biais de 
l’Assemblee generale, du Conseil de securite, du 
Conseil economique et social et de la Commission de 
consolidation de la paix. Les activites de la 
Commission deviennent de plus en plus importantes en 
raison du savoir-faire qu’elle a acquis et des 
enseignements qu’elle a tires au cours des annees. Elle 
joue en outre un role crucial dans la coordination des 
efforts intemationaux pour empecher les pays sortant 
d’un conflit d’y replonger. 

La consolidation de la paix est devenu un 
processus pluridimensionnel, aux priorites diverses qui 
se completent les unes les autres pour renforcer la 
stabilite, la paix, la securite et le developpement 
durable global. II faut pour cela realiser des progres 
equilibres et simultanes dans tous les domaines au cas 
par cas. Le maintien de la paix et de la securite 
intemationales exige que Ton accorde une attention 
particuliere aux dimensions a la fois militaires et 
sociales de la reforme du secteur de la securite, et que 
Ton garantisse le succes des programmes de 
desarmement et de demobilisation pour les anciens 
combattants grace a la creation d’un cadre de 
developpement qui repond aux besoins 
socioeconomiques de base et aux besoins en matiere de 
securite indispensables a la reintegration reussie des 
ex-combattants dans leurs communautes. La presence 
de nombreux facteurs garantissant la durability de la 
paix s’impose egalement, y compris un dialogue 
national global, la justice sociale, l’impartialite et 
l’independance de la justice et l’etat de droit, ainsi que 
le lancement d’un processus global de developpement 
socioeconomique. 

Recemment et de plus en plus, des voix se sont 
elevees en faveur d’une mise en route simultanee des 
processus de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix. L’Egypte pense que ces vues meritent d’etre 
examinees avec soin et en detail. Nous reconnaissons 
qu’il est important de renforcer, dans un cadre de prise 
en main nationale, les capacites nationales des 
gouvemements dans les pays sortant d’un conflit, 
jetant ainsi les bases du lancement d’un processus de 
consolidation de la paix, qui donnera au Gouvemement 
les moyens necessaires pour assumer ses 
responsabilites dans les secteurs de la securite et de la 
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defense et entamer un processus global de 
developpement. 

De meme, il faut accorder l’attention voulue au 
chevauchement entre le processus de consolidation de 
la paix et le lancement d’un cadre de developpement 
durable dans les pays qui sortent d’un conflit. Parler 
simplement des efforts visant a jeter les bases d’une 
bonne gouvemance, a renforcer l’etat de droit et a 
appliquer les principes de la democratic et de la justice 
ne va pas conduire a leur concretisation dans des 
communautes ou sevissent la pauvrete, les maladies, la 
faim et l’absence de conditions de vie decentes, 
problemes que les objectifs de developpement arretes 
au niveau international visent a resoudre. 

II importe done au plus haut point de lancer le 
processus de consolidation de la paix au bon moment, 
afin de faire en sorte que soit menee a bien la mise en 
place, pendant les premieres etapes du reglement du 
conflit - qui pourraient coincider avec les operations 
de maintien de la paix -, de piliers politiques, 
economiques et sociaux indispensables pour des 
strategies globales de developpement, appuyees par des 
ressources fmancieres previsibles et durables foumies 
en temps voulu. II importe egalement de cooperer 
pleinement avec les parties prenantes nationales en 
creant des conditions favorables et en introduisant des 
mesures d’incitation qui permettront de demarrer un 
processus global de consolidation de la paix dans le 
pays en question, creant ainsi les conditions propices a 
une reduction des effectifs d’une operation de maintien 
de la paix. 

A cet egard, nous attendons avec interet la fin de 
l’examen des capacites civiles internationales. Celui-ci 
devrait prendre en compte la necessite de foumir les 
fonds necessaires pour le recrutement des hauts 
fonctionnaires civils intemationaux, sans porter 
prejudice aux ressources fmancieres disponibles 
reservees aux operations de maintien de la paix. II 
devrait egalement prendre en consideration les besoins 
et les particularites des Etats et des communautes dans 
lesquels ce personnel sera deploye, afin d’appuyer les 
efforts visant a renforcer les capacites institutionnelles 
et humaines. Cet examen devrait aussi tenir compte de 
la necessite de developper davantage les cadres de 
cooperation entre les entites des Nations Unies, les 
organisations regionales et sous-regionales et les 
institutions des pays du Sud qui ont accumule 
l’experience necessaire en matiere de maintien de la 
paix, que ce soit dans le pays conceme ou une region 


specifique, afin de promouvoir la cooperation Sud-Sud 
et la cooperation triangulaire dans ce domaine. 

Par ailleurs, le succes de tout processus de 
consolidation de la paix depend aussi de sa capacite a 
assurer l’egalite des sexes dans les spheres 
socioeconomique et politique. II importe que 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite 
examinent et analysent le rapport du Secretaire general 
(S/2010/466) sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix et les sept engagements sur 
lesquels repose le plan d’action propose. Nous devons 
nous attacher a mettre des connaissances specialises a 
la disposition des pays du Sud, en vue d’exploiter a 
fond les capacites humaines et institutionnelles 
pertinentes, pour veiller a ce que le plan d’action soit 
mis en oeuvre et pleinement promu par l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme (ONU-Femmes), 
recemment creee par l’Assemblee generale. 

A cet egard, il convient de renforcer les capacites 
de la Commission de consolidation de la paix pour 
qu’elle soit a meme de remplir sa mission avec 
competence et efficacite. Nous sommes convaincus que 
cela peut se faire au moyen de l’examen, par 
l’Assemblee generale, le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social, des moyens de mettre en 
oeuvre les recommandations et les propositions 
contenues dans le rapport des cofacilitateurs du 
processus d’examen de la Commission, en coordination 
avec les grands foumisseurs de contingents et de 
ressources fmancieres. 

Une consolidation de la paix reussie exige la mise 
en place rapide d’un mecanisme de controle et de suivi 
afin de veiller a ce que les acteurs nationaux et 
intemationaux honorent leurs engagements financiers, 
ce qui est necessaire pour executer les programmes 
prioritaires de consolidation de la paix et assurer la 
coherence entre les mecanismes de financement 
intemationaux - en veillant avant tout a ce que Faction 
du Fonds pour la consolidation de la paix soit 
conforme aux priorites nationales de consolidation de 
la paix des pays concemes. Nous avons egalement 
besoin de methodes fmancieres innovantes pour 
renforcer les ressources de ces mecanismes, en 
particular le Fonds pour la consolidation de la paix. A 
cet egard, la soixante-quatrieme session de 
l’Assemblee generale, l’Egypte a propose d’organiser 
une conference annuelle des donateurs au Fonds pour 
la consolidation de la paix, du meme ordre que la 
conference annuelle des donateurs au Fonds central 
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d’intervention pour les urgences humanitaires, et ce, 
dans le but d’assurer des fmancements supplementaires 
pour les activites futures de consolidation de la paix. 
Nous esperons que cette proposition sera appuyee par 
tous les Etats Membres. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Rose (Australie) {parle en anglais ) : Tout au 
long de cette annee, il y a eu au sein de diverses 
instances beaucoup de debats sur Timportance de la 
consolidation de la paix. Les Etats Membres ont 
procede a un examen de la Commission de 
consolidation de la paix et nous felicitons l’lrlande, le 
Mexique et l’Afrique du Sud de leurs efforts en la 
matiere. La Commission de consolidation de la paix 
s’est penchee activement aussi bien sur des defis 
relatifs a la consolidation de la paix dans les pays 
inscrits a son ordre du jour que sur d’autres questions 
plus larges et plus generates, y compris ses relations 
avec les institutions financieres intemationales et les 
organisations regionales. 

Le groupe g7+ des Etats fragiles et le Dialogue 
international sur la consolidation de la paix et la 
reconstruction de l’Etat ont contribue, notamment en 
marge du sommet que l’Assemblee generale a consacre 
aux objectifs du Millenaire pour le developpement le 
mois dernier, a mettre en exergue les incidences 
nefastes des conflits, de la fragilite des Etats et de la 
violence armee sur la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement - un point dont nous 
esperons voir reaffirmer avec la publication du Rapport 
sur le developpement dans le monde en 2011. 

II est important de noter que le Conseil de 
securite s’est aussi penche activement sur ces 
questions, en examinant les strategies de transition et 
de retrait des operations de maintien de la paix en 
fevrier (voir S/PV. 6270); a travers le debat organise 
par le Japon sur la consolidation de la paix apres les 
conflits en avril (voir S/PV. 6299); et plus recemment, 
d’une fa?on plus globale, dans le cadre du sommet 
organise par la presidence turque le mois dernier (voir 
S/PV. 6389). Le debat d’aujourd’hui s’inscrit utilement 
dans le prolongement de ces echanges de vues. II 
rassemble des elements d’action qui, pris ensemble, 
devraient permettre a l’ONU de mieux repondre aux 
besoins des communautes touchees par les conflits. 

Le premier de ces elements est le rapport du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2010/386). Nous nous 


felicitons des progres accomplis dans la mise en oeuvre 
du programme d’action ambitieux defini dans le 
rapport de 2009 du Secretaire general (S/2009/304), et 
nous nous rejouissons de ce que le rapport de cette 
annee reconnait en toute honnetete que dans certains 
domaines, il reste encore beaucoup a faire. 

Nous demandons instamment que ce travail soit 
poursuivi en priorite, en particulier pour ce qui est de 
clarifier les roles et les attributions des differents 
acteurs dans les domaines de la reforme du secteur de 
la securite et de l’etat de droit, et de renforcer les 
relations avec la Banque mondiale. Selon ce que nous 
avons compris, le message central de ce rapport est que 
la consolidation de la paix est un effort collectif qui 
exige une demarche coherente, systematique et 
integree, non seulement de la part des Nations Unies, 
mais de l’ensemble de la communaute intemationale. 
Nous souscrivons a ce message. 

Le deuxieme element que nous examinons 
aujourd’hui est le recent rapport du Secretaire general 
sur la participation des femmes a la consolidation de la 
paix (S/2010/466). Non seulement il faut defendre les 
droits des femmes dans des situations de conflit, mais 
celles-ci doivent egalement etre en mesure de 
participer pleinement et efficacement a tous les aspects 
de la prevention et du reglement de conflits, ainsi 
qu’aux activites de consolidation de la paix, si nous 
voulons instaurer une paix durable. Nous nous 
felicitons du plan d’action detaille figurant dans le 
rapport du Secretaire general. Sa mise en oeuvre 
contribuera largement a la realisation de ces objectifs. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
aborder une question connexe, qui est en cours 
d’examen au Conseil de securite, a savoir le rapport 
des cofacilitateurs sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2010/393, annexe). Dans ce rapport, les 
cofacilitateurs formulent une serie de recommandations 
adressees a un large eventail d’acteurs. Si ces 
recommandations sont mises en oeuvre, on disposerait 
d’une commission de consolidation de la paix mieux 
adaptee, plus souple, plus autonome et mieux 
comprise. Un tel resultat est dans l’interet de tous les 
Etats Membres. 

Le rapport souligne, sans surprise - mais cela 
presente un interet particulier pour les travaux du 
Conseil - que la consolidation de la paix doit etre 
envisagee des le debut d’une mission de maintien de la 
paix. Le Conseil a insiste sur ce point a maintes 
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reprises, y compris tres recemment, a la fin du sommet 
du Conseil de securite en septembre (voir S/PV.6389). 
Cela exige qu’une multitude de voix - dans les 
domaines de la politique, de l’humanitaire, du 
developpement et de la securite - s’expriment lors des 
processus de definition des mandats et d’examen des 
missions. Une relation plus etroite et plus organique 
entre le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix pendant toute la periode ou le 
Conseil demeure saisi d’une situation permettrait a ces 
voix de s’exprimer. Cela aiderait aussi a creer le nouvel 
etat d’esprit preconise dans le rapport pour diminuer la 
preponderance actuelle du maintien de la paix. Celui-ci 
devrait etre partie integrante d’un effort elargi de 
consolidation de la paix et de stabilisation plutot 
qu’etre considere comme une fin en soi. 

Ces trois rapports exigent qu’on leur prete une 
attention particuliere. Associes au rapport tres attendu 
sur l’examen des capacites civiles, ils pourraient 
transformer la maniere dont l’Organisation des Nations 
Unies mene ses operations de paix. Le Conseil doit etre 
felicite pour avoir braque les projecteurs sur ce sujet et 
pour avoir fait avancer nombre de ces processus. II lui 
incombe desormais de ne pas relacher son attention sur 
ces questions et de veiller a ce que les bonnes idees qui 
emaillent ces rapports trouvent une application 
concrete. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, 
la Norvege et la Suede. 

Je voudrais pour commencer remercier la 
presidence ougandaise et le Conseil d’avoir examine 
ces questions ensemble; je remercie egalement les 
precedents orateurs pour les exposes entendus ce 
matin. Le Conseil dispose ainsi d’une excellente 
occasion de debattre de fa<;on tres complete de la 
consolidation de la paix. 

Dans son rapport sur la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit (S/2010/386), le Secretaire 
general dresse la liste d’objectifs ambitieux mais 
cruciaux a atteindre pour que l’ONU ameliore 
l’efficacite de son appui aux pays relevant d’un conflit. 
Nous accueillons tres favorablement son rapport 
interimaire, ainsi que les mesures prises jusqu’a 
present pour sa mise en oeuvre. Nous felicitons par 
ailleurs le Secretaire general pour son plan d’action 
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strategique sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix. Les pays nordiques appuient 
pleinement ses recommandations claires et son 
approche detaillee, et sont tout disposes a agir pour 
concretiser ces mesures. 

Les pays nordiques estiment que les 
recommandations suivantes meritent une attention 
toute particuliere : premierement, une participation 
largement ouverte, clef d’une paix durable et legitime; 
deuxiemement, un flnancement suffisant et opportun 
des besoins des hommes comme des femmes apres les 
conflits; et troisiemement, une amelioration de la 
reponse apportee par le systeme dans son ensemble au 
lendemain d’un conflit. 

Comme le note le Secretaire general dans son 
rapport, la reconstruction apres un conflit offre une 
occasion de creer un cercle vertueux, a commencer par 
des processus de paix plus largement ouverts. Le 
rapport met egalement en exergue le lien entre la 
participation des femmes et la question plus vaste de 
Fegalite des sexes. Les femmes doivent participer a 
toutes les etapes des processus de paix et aux 
institutions de gouvemance a l’issue des conflits. Si les 
acteurs extemes ne peuvent pas dieter la composition 
des delegations chargees des negociations, il est 
toutefois possible de faire beaucoup. Les mediateurs 
pour la paix et leurs equipes de soutien peuvent veiller 
a ce que des competences suffisantes en matiere de 
problematique hommes-femmes soient mises a la 
disposition des parties; ils peuvent egalement organiser 
des consultations paralleles avec des groupes de 
femmes si ces demiers ne disposent pas d’un siege a la 
table des negociations. 

Des mesures specifiques pourraient egalement 
etre necessaires pour appuyer la representation des 
femmes dans les institutions de gouvemance creees 
apres un conflit. L’Organisation des Nations Unies agit 
souvent en qualite de conseiller pour les decisions 
cruciales, telles que la composition des assemblees 
constituantes ou le choix du systeme electoral, y 
compris s’agissant des possibilites de quotas ou de 
traitement preferentiel. Nous estimons que ces mesures 
peuvent etre efficaces et justifies pour garantir plus de 
legitimite aux institutions d’Etat, ce qui se traduirait 
par une paix plus durable. 

Un flnancement opportun, souple et previsible est 
necessaire a la reussite de l’ediflcation d’un Etat apres 
un conflit. Des mesures ont ete prises ces 12 demiers 
mois pour definir le Fonds pour la consolidation de la 
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paix conformement au nouveau cahier des charges. Un 
travail considerable a egalement ete entrepris dans le 
cadre du Reseau international pour les conflits et les 
situations de fragility de l’Organisation de cooperation 
et de developpement economiques. La reussite de ce 
travail difficile dependra toutefois de la cooperation 
des donateurs, des pays partenaires, de l’ONU et 
d’autres organisations et fonds intemationaux. 

Nous felicitons le Secretaire general d’avoir fait 
en sorte que le systeme des Nations Unies s’engage a 
veiller a ce qu’au moins 15 % des fonds geres par 
l’ONU destines a la consolidation de la paix soient 
consacres a des projets visant principalement a 
repondre aux besoins specifiques des femmes, a 
promouvoir l’egalite des sexes ou a autonomiser les 
femmes. En tant que donateurs, nous sommes heureux 
de voir que le Fonds pour la consolidation de la paix 
utilise deja un marqueur politique egalite homme- 
femme et que le Bureau de la prevention des crises et 
du relevement du Programme des Nations Unies pour 
le developpement a deja depasse l’objectif de 15%. 
Cela etant, dans tous les fonds d’affectation speciale a 
donateurs multiples pour les situations d’apres conflit, 
ce pourcentage est tres inferieur. Nous encourageons 
l’ONU a ceuvrer a la realisation de cet objectif de 
15 %. 

Un mecanisme coherent de reaction rapide exige 
des attributions clairement definies et des partenariats 
forts de la part de l’ONU et des autres acteurs 
intemationaux. De nombreux progres ont ete accomplis 
dans les secteurs de la direction des operations et de la 
responsabilite, ainsi que dans Elaboration d’outils 
pour les cadres strategiques integres. Neanmoins, des 
efforts supplementaires sont requis, notamment 
s’agissant des partenariats avec les institutions 
financieres intemationales. 

L’examen en cours des capacites civiles est une 
composante clef de la reforme de l’appui accorde par 
l’ONU aux pays qui sortent d’un conflit. Nous sommes 
encourages par l’ampleur et la profondeur de cet 
examen et attendons avec interet le rapport a venir. Les 
recommandations auxquelles cet examen aboutira sont 
necessaires pour veiller a ce que la communaute 
intemationale puisse deployer au moment opportun 
l’appui et les competences qui conviennent. Les pays 
nordiques restent resolus a faire en sorte que cet 
examen soit un succes. 

Le plan d’action du Secretaire general pour 
assurer la participation des femmes aux efforts de 


consolidation de la paix offre un bon exemple de 
strategic s’appliquant a l’ensemble du systeme. Nous 
saluons la creation de l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation de la femme 
(ONU-Femmes) et felicitons Michelle Bachelet de sa 
nomination en tant que Secretaire generate adjointe et 
Directrice executive. Nous assurons M me Bachelet de 
notre plein appui et esperons que l’ONU-Femmes 
jouera un role moteur dans le domaine des femmes, de 
la paix et de la securite. La collaboration entiere de 
tous les acteurs pertinents de l’ONU, comme le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement des affaires politiques et le Bureau de la 
coordination des activites de developpement, sera 
fondamentale pour assurer la mise en oeuvre d’une 
approche a l’echelle du systeme. 

Enfin, je voudrais pour conclure saluer 
l’excellent travail des trois facilitateurs qui ont precede 
a l’examen cette annee du dispositif de consolidation 
de la paix de l’Organisation des Nations Unies. Les 
consultations ont montre que nous n’etions peut-etre 
pas alles aussi loin que nous l’esperions. Neanmoins, la 
Commission de consolidation de la paix, le Fonds pour 
la consolidation de la paix et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix ont dans une certaine mesure 
aide a combler ce que le Secretaire general avait en 
2005 qualifie de « faille enorme » dans la machinerie 
des Nations Unies. Nous prenons note avec satisfaction 
du rapport des facilitateurs (S/2010/393, annexe) et 
nous esperons vivement voir le Secretaire general 
continuer a mener d’une main ferine la reforme des 
processus de consolidation de la paix. 

Les pays nordiques tiennent a saisir cette 
occasion pour mettre en lumiere les observations du 
rapport selon lesquelles il est possible de creer une 
nouvelle dynamique entre un Conseil de securite plus 
ouvert et une Commission de consolidation de la paix 
plus performante. Nous appuyons en particulier la 
recommandation selon laquelle le Conseil serait aide 
dans ses deliberations sur l’etablissement de mandats 
de maintien de la paix s’il connaissait tres tot l’avis de 
la Commission de consolidation de la paix, ou s’il la 
consultait quand vient l’heure du renouvellement ou du 
retrait. 

Nous nous rejouissons a la perspective de 
debattre plus en detail du rapport a l’avenir et assurons 
le Conseil que les pays nordiques demeureront des 
partenaires fermement resolus a faire de la 
Commission et du dispositif de consolidation de la paix 
de l’ONU une reussite. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Bairagi (Nepal) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’octobre. Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour vous remercier sincerement d’avoir organise la 
presente reunion qui vient a point nomme. Je remercie 
egalement le Secretaire general de nous avoir presente 
ses rapports complets sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2010/386) et sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix 
(S/2010/466). 

Consolider la paix est loin de se resumer a 
retablir ou a maintenir la paix. C’est une tache 
multiforme et de longue haleine, qui necessite une 
appropriation et une participation nationales et un 
appui international coordonne, coherent et integre. 
Renforcer les capacites nationales pour qu’elles 
prennent en charge la gouvemance et les activites de 
developpement est indispensable a la consolidation de 
la paix. La consolidation de la paix se situe a 
l’intersection de la securite et du developpement, et ces 
deux aspects doivent se conjuguer pour que la paix soit 
durable dans les pays sortant d’un conflit. II importe 
done que nous examinions ces deux aspects clairement 
et de maniere coherente. 

Les solutions toutes faites ne conviennent pas a la 
consolidation de la paix. La communaute internationale 
doit tenir compte des dimensions socioculturelles, 
economiques et politiques avec beaucoup de lucidite 
pour garantir le succes des activites. 

La poursuite d’un dialogue politique entre les 
parties prenantes; le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion; la reforme du secteur de la securite; les 
reformes legislatives et le renforcement des institutions 
chargees de la gouvemance font partie du processus de 
transformation. 

Le groupe de travail sur les enseignements de 
l’experience de la Commission de consolidation de la 
paix a dans une de ses recommandations insiste sur le 
fait qu’il etait extremement important de mettre en 
oeuvre des projets a effet rapide. Ils sont en effet 
indispensables pour faire beneficier concretement les 
populations touchees par un conflit des dividendes de 
la paix. Les jeunes sans emploi au lendemain du conflit 
sont une source importante de troubles et de violences. 
Le chomage des jeunes, les emplois generateurs de 
revenus dans le milieu rural et les services essentiels 


doivent mobiliser en priorite l’attention. On 
contribuera ainsi grandement a creer un environnement 
propice a une paix et a une croissance economique 
durables. 

Les efforts deployes par le pays conceme et par la 
communaute internationale immediatement apres la fin 
du conflit doivent garantir un appui previsible dans les 
domaines essentiels de la consolidation de la paix, a 
savoir la securite et la surete, l’appui au processus 
politique, la foumiture de services essentiels, le 
retablissement des fonctions fondamentales du 
Gouvemement et la revitalisation de l’economie. Un 
bon equilibre entre ces domaines est necessaire pour 
stabiliser rapidement la situation. 

L’ONU n’est pas le seul acteur dans le domaine 
de la consolidation de la paix. Les institutions 
financieres intemationales, notamment la Banque 
mondiale, les organisations regionales et les 
organisations de la societe civile, ont un role important 
a jouer dans leurs domaines respectifs. Pour renforcer 
la coordination entre l’ONU et la Banque mondiale, ma 
delegation appuie l’appel lance en faveur de la creation 
d’un mecanisme permettant de tenir des consultations 
regulieres, au niveau des sieges, sur les pays en crise 
ou sortant d’une crise d’interet commun et ce, en 
s’appuyant sur l’Accord-cadre de partenariat de 2008. 

Les femmes ne devraient pas etre les victimes des 
conflits, avec tous les traumatismes psychosociaux et 
la stigmatisation qu’ils causent. Elies sont des artisans 
de la paix et le socle de la cohesion sociale et de la 
viabilite a long terme de la paix. Elies font partie 
integrante de la reconstruction et du relevement d’un 
pays. L’adoption des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) n’a pas seulement mobilise tous les Etats 
Membres pour qu’ils agissent de concert pour proteger 
les femmes et les enfants contre la violence pendant les 
conflits, elle a egalement mis en exergue le role des 
femmes en tant qu’artisans de la paix et agents de 
consolidation de la paix. 

Le rapport du Secretaire general confere, a juste 
titre, aux femmes un role de partenaires dans 
l’edification des trois fondements d’une paix durable : 
reprise economique, cohesion sociale et legitimite 
politique. Nous sommes favorables a ce que les 
femmes jouent un role accru en matiere de 
consolidation de la paix, y compris la promotion de 
l’egalite des sexes au sein des activites de l’ONU. Des 
dispositions legislatives garantissant la representation 
des femmes dans les organes politiques, l’integration 
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d’une demarche soucieuse d’egalite entre les sexes, 
l’autonomisation des femmes, l’action positive et des 
programmes cibles participent a des mesures 
essentielles pour que les femmes occupent une position 
de premier plan dans tous les domaines de la vie. 

Le processus d’examen de 2010 de la 
Commission de consolidation de la paix a donne 
l’occasion d’inciter tous les Etats Membres et les 
autres parties prenantes concemees a faire 
serieusement le point des realisations de l’ONU en 
matiere de participation a la consolidation de la paix et 
des obstacles rencontres par 1’Organisation. Le moment 
est venu de redoubler d’efforts pour rendre le dispositif 
de consolidation de la paix de l’ONU plus efficace et 
efficient afin de repondre aux aspirations de paix, de 
stability et de croissance economique soutenue des 
populations touchees par les conflits. Elies ont besoin 
d’une attention constante a cet egard et d’un appui 
accru pour stabiliser la situation et faire en sorte que la 
paix soit durable. 

Nous pensons que le Conseil de securite doit 
consulter la Commission de consolidation de la paix 
chaque fois qu’il examine la situation d’un pays 
conceme par la consolidation de la paix. Ayant preside 
nous aussi a la naissance de la Commission de 
consolidation de la paix, nous avons egalement appele 
au renforcement de la coordination avec l’Assemblee 
generale et le Conseil economique et social. De meme, 
nous demandons que les activites de consolidation de 
la paix soient tres tot integrees aux operations de 
maintien de la paix afin que les efforts initiaux de la 
consolidation de la paix aident a stabiliser la situation 
le plus rapidement possible. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol ) : Ma 
delegation se felicite de la tenue du present debat sur le 
rapport interimaire du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2010/386) et sur le rapport sur la participation des 
femmes a la consolidation de la paix (S/2010/466). 
Nous remercions egalement le Secretaire general de 
l’expose qu’il a presente ce matin et de la declaration 
instructive faite par le President de la Commission de 
la consolidation de la paix, l’Ambassadeur Wittig. 

Ce debat est particulierement opportun, en raison 
notamment de l’examen de la Commission de 
consolidation de la paix, qui doit etre mene a bien 
rapidement maintenant que les facilitateurs designes 


par le Conseil et le President de l’Assemblee generale 
ont acheve leur excellent travail. C’est, en outre, ce 
mois-ci, le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), qui est a l’origine du rapport 
du Secretaire general sur la participation des femmes a 
la consolidation de la paix. 

Je voudrais m’attarder sur le rapport du 
Secretaire general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix et sur son plan d’action en sept 
points, qui place les femmes sur un pied d’egalite avec 
les hommes et insiste sur leur pleine participation au 
processus de consolidation de la paix des le depart. 
Comme l’indique le rapport, la collaboration des 
femmes est indispensable pour poser les fondements 
des trois piliers d’une paix durable : reprise 
economique, cohesion sociale et legitimite politique. 
Un travail concerte entre la Commission de 
consolidation de la paix et ONU-Femmes nous parait 
essentiel. 

Comme l’a declare le Secretaire general, le 
processus de consolidation de la paix est l’occasion de 
mieux reconstruire un pays dans tous ses aspects, la 
condition de la femme, son statut juridique, et son 
acces a l’emploi et a la justice etant parmi les plus 
importants d’entre eux. Ce dernier point - Faeces a la 
justice - revet une grande importance car les femmes 
sont les principales victimes des conflits. L’acces des 
femmes a la justice est fondamental puisqu’il permettra 
d’accroitre leur confiance dans l’Etat et dans les 
processus politiques de leur pays. 

Le Chili se felicite de ce que le plan de 

consolidation de la paix en sept points propose integre 
une demarche soucieuse d’egalite entre les sexes. Pour 
que ce plan soit couronne de succes, il doit y avoir une 
bonne coordination entre les divers organismes des 
Nations Unies et entre le systeme et d’autres 

partenaires exterieurs, notamment les institutions 
financieres, qui prennent part au processus de 
consolidation de la paix. L’appel pour que les femmes 
soient plus nombreuses a occuper des postes de 
direction, a etre nominees et elues est particulierement 
pertinent. 

Enfin, nous nous felicitons que le Secretaire 

general ait propose des mesures specifiques pour 
veiller a ce que les recommandations figurant dans le 
rapport soient mises en oeuvre sur le terrain grace a la 
participation des femmes dans les programmes 

concemant le developpement, les infrastructures et 
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l’emploi, ainsi que dans les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 

En ce qui conceme le rapport interimaire sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit, le 
Chili se felicite des progres accomplis depuis la 
presentation du rapport de 2009 (S/2009/304). Le Chili 
convient avec le Secretaire general que, si la 
consolidation de la paix incombe avant tout a chaque 
Etat, la communaute intemationale et l’ONU ont un 
role critique a jouer pour soutenir Faction menee par 
chaque Etat. C’est un signe non seulement de 
solidarity, mais aussi de la necessity d’un soutien 
mutuel impose par le village planetaire. 

Les elements mentionnes par le Secretaire general 
dans son rapport, a savoir une direction efficace, la 
coordination et la responsabilite sont importants, tout 
comme l’est egalement l’experience de l’ONU en Haiti 
avec la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti, a laquelle le Chili participe. 

Le Chili se felicite de la creation du Groupe 
directeur pour une action integree qui appuie les 
missions sur le terrain d’une maniere globale. II met 
aussi l’accent sur la coordination avec les organisations 
regionales, que nous estimons fondamentale et qui 
permet une utilisation plus rationnelle des ressources 
intemationales. Je note egalement plus 
particulierement l’accent mis sur le developpement des 
capacites nationales des Etats sortant d’un conflit. Cela 
est indispensable pour que les autorites nationales 
prennent en main le processus, pour le renforcement 
des institutions democratiques et le developpement 
economique et social. 

En ce qui conceme l’examen international des 
capacites civiles qui est en cours et qui part de la 
premisse que l’on peut deployer des equipes d’experts 
intemationaux, le Chili attend avec interet la 
publication de ce rapport, et souligne que cela est 
important pour sa participation aux activites de la 
Commission de consolidation de la paix. Le Chili est 
confiant que de nombreux Etats Membres participeront 
activement a ces equipes. 

A cet egard, je tiens a souligner l’importance de 
la cooperation regionale et de la cooperation Sud-Sud. 
Mais nous nous heurtons tres souvent a des difficultes 
s’agissant de leur financement integral. La 
participation des pays developpes est fondamentale a 
cette fin et le Chili preconise la cooperation 
triangulaire. 


Pour terminer, le Chili partage les preoccupations 
du Secretaire general quant au financement adequat du 
Fonds pour la consolidation de la paix, en particulier 
en cette periode difficile pour nous tous. A cet egard, le 
Chili reaffirme son attachement a la consolidation de la 
paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Thallande. 

M me Chaimongkol (Thallande) {parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat qui 
tombe a point nomine. La Thallande tient a feliciter le 
Secretaire general de ses excellents rapports sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2010/386) et sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466). La delegation 
thallandaise tient egalement a s’associer a la 
declaration faite par le representant du Bangladesh au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

La Thallande tient a saisir cette occasion pour 
mettre l’accent sur certains aspects de la consolidation 
de la paix qui sont, a notre avis, indispensables pour 
son succes et propices a la participation des femmes au 
processus. 

Meme si les societes emergeant d’un conflit 
peuvent avoir besoin et dependre, au moins dans un 
premier temps, de l’aide de la communaute 
intemationale, la promotion de F appropriation 
nationale est indispensable a la reussite de la 
consolidation de la paix. Les institutions chargees de la 
gouvemance et les mecanismes operationnels doivent 
etre developpes non seulement pour se conformer aux 
normes intemationales, mais aussi pour refleter les 
besoins locaux et les conditions locales. Par ailleurs, il 
faut renforcer les capacites nationales des le debut du 
processus pour assurer la prosperity, ainsi que la 
viabilite de la paix et de la security. 

Pour que la paix et la security soient durables, il 
faut s’attaquer aux causes profondes du conflit. Cela 
signifie souvent que les societes sortant d’un conflit 
doivent prendre conscience de leur destinee commune 
et de leurs valeurs communes. C’est une tache qu’il est 
preferable de laisser aux dirigeants nationaux, meme si 
la communaute intemationale, autant que faire se peut, 
devrait l’encourager. 

Un appui national et international previsible, 
opportun et suffisant est egalement indispensable a la 
reussite du processus de consolidation de la paix. A cet 
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egard, la Thailande se felicite de l’examen en cours de 
la capacite civile intemationale. Cet examen devrait 
permettre de renforcer considerablement les capacites 
nationales et intemationales qui demeurent tres 
insuffisantes, contribuant ainsi a une transition sans 
heurt du conflit au retablissement de la paix, au 
maintien de la paix, a la consolidation de la paix et au 
developpement. La Thailande salue egalement les 
efforts du Secretaire general visant a renforcer les 
capacites civiles dans les pays du Sud et parmi les 
femmes. 

La Thailande est fermement convaincue que la 
participation des femmes a tous les aspects du 
retablissement, du maintien et de la consolidation de la 
paix et du developpement contribuera grandement a la 
paix et a la securite durables, sur le long terme, des 
societes sortant d’un conflit. Comme c’est en general 
les hommes qui participent aux conflits, il importe 
d’encourager le role des femmes afin d’aider a 
stabiliser la situation apres un conflit et a restaurer le 
tissu social. A cet egard, la Thailande se felicite du 
plan d’action du Secretaire general pour la prise en 
compte de la problematique hommes-femmes dans la 
consolidation de la paix qu’elle considere comme 
mesure concrete qui permettra d’autonomiser les 
femmes dans les societes emergeant d’un conflit. 

La consolidation de la paix est une tache 
complexe et multiforme. Notre mandat de membre du 
Comite d’organisation de la Commission de 
consolidation de la paix touchant a sa fin, la Thailande 
espere avoir quelque peu contribue aux travaux de la 
Commission et qu’elle aura contribue a la mise en 
place d’une approche efficace, flexible et globale des 
difficultes en matiere de consolidation de la paix dans 
des situations postconflictuelles dans le monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais ) : Ma 
delegation s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne, que nous appuyons fermement. Mais, 
compte tenu de l’importance particuliere de ce debat 
opportun et on ne peut plus pertinent, je tiens a faire 
quelques observations a titre national. 

Le monde contemporain evolue dans un 
environnement international dont la rapide mutation 
s’accompagne sans cesse de nouveaux problemes sur le 
plan de la paix et de la securite intemationales. Dans ce 
contexte, la consolidation de la paix, un effort visant a 
renforcer et a consolider la paix dans les pays au 


lendemain d’un conflit, est un outil important dont 
dispose l’ONU pour faire face a ces problemes et c’est, 
dans le meme temps, une de ses fonctions principales. 
II est manifeste, et pas seulement dans ce debat, qu’un 
large appui transregional a une consolidation de la paix 
renforcee est en train de gagner du terrain, non 
seulement parmi les gouvemements, mais aussi parmi 
les organisations intemationales et la societe civile. 

Nous remercions le Secretaire general de la 
description detaillee des progres accomplis dans la 
mise en oeuvre de son plan d’action enonce dans le 
rapport sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit, publie il y a un an (S/2009/304). Nous 
trouvons particulierement utiles les divers exemples 
tires du terrain qui ont permis de rendre le rapport plus 
clair. De meme, nous nous felicitons de la publication 
du rapport du Secretaire general sur la participation des 
femmes a la consolidation de la paix (S/2010/466) et 
de la presentation du plan d’action strategique en sept 
points proposant des suggestions pratiques et 
necessaires pour une participation plus active des 
femmes dans les processus de consolidation de la paix, 
que nous appuyons de tout cceur. 

Dans le meme temps, la Croatie se felicite de 
l’excellent rapport sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2010/393, annexe) presente par les trois 
cofacilitateurs. Le rapport nous aide veritablement a 
mieux comprendre la question complexe qu’est la 
consolidation de la paix et nous conforte dans notre 
conviction qu’il est urgent d’agir dans ce domaine. 

Sur cette base, la Croatie appuie vigoureusement 
la poursuite du renforcement des operations de 
consolidation de la paix grace a la mise en oeuvre de 
l’ambitieux plan d’action du Secretaire general et a un 
examen minutieux des demandes, propositions et 
recommandations contenues dans son dernier rapport. 
En meme temps, nous appelons a un examen approprie 
et a une application efficace des nombreuses 
recommandations precieuses figurant dans le rapport 
des trois cofacilitateurs (S/2010/393, annexe). Nous 
sommes convaincus que l’heure est venue d’instaurer 
un nouvel equilibre au sein du dispositif de paix de 
l’ONU. 

Si je ne devais relever que deux des elements les 
plus importants que nous percevons comme des 
conditions indispensables a la reussite de toute 
initiative de consolidation de la paix, ce serait 
certainement, d’abord 1’appropriation nationale et, 
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ensuite, une action pluridimensionnelle previsible et 
soutenue de la part de la communaute intemationale, 
qui tiendrait imperativement compte des considerations 
regionales. 

Nous sommes profondement convaincus que la 
consolidation de la paix doit s’appuyer sur des priorites 
nationales clairement definies, mais, elle doit tout 
autant aboutir a la pleine remise sur pied et au 
renforcement des institutions, des capacites et des 
competences nationales. Nous nous felicitons 
particulierement, a cet egard, des efforts en cours au 
sein de l’ONU pour mieux renforcer et mieux integrer 
les capacites nationales, notamment la capacite de 
gerer les conflits. 

La consolidation de la paix est un effort complexe 
de longue haleine qui conjugue developpement, paix et 
securite et droits de I’homme, refletant leur imbrication 
et leur nature complementaire. Comme cela a ete 
repete a maintes reprises, il ne saurait y avoir de 
developpement sans une securite veritable et 
inversement, ou, comme nous le rappelle le rapport des 
cofacilitateurs, «les conflits demeurent le principal 
obstacle au developpement» ( S/2010/393, annexe, 
par. 5). De meme, il ne saurait y avoir de respect reel 
ni de protection des droits de l’homme et de la dignite 
humaine dans les conditions d’insecurite, d’hostilite et 
de brutalite qui regnent dans le monde en 
developpement. 

Avec toutes ces considerations a l’esprit, il est 
evident que seule une action nationale et intemationale 
coordonnee, coherente, durable et mutuellement 
responsable, englobant de maniere judicieuse la 
securite, les droits de l’homme et le developpement 
pourra porter ses fruits. A cet egard, la Croatie se 
felicite particulierement des nouvelles directives 
applicables a l’echelle du systeme de preparation a des 
missions integrees, qui definissent des normes en 
matiere de planification et de strategies integrees 
applicables sur le terrain. Nous accueillons aussi avec 
satisfaction 1’evaluation des besoins dans les situations 
postconflictuelles adoptee par le Groupe des Nations 
Unies pour le developpement, la Banque mondiale et 
1’Union europeenne. 

Partant du postulat que le renforcement des 
capacites nationales est la priorite absolue de la 
consolidation de la paix, nous appuyons 
vigoureusement la creation du Groupe consultatif de 
haut niveau charge d’examiner la capacite civile 
intemationale afin d’ameliorer la disponibilite, la 
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deployabilite, la coherence et le caractere approprie des 
capacites civiles sur la base d’une evaluation des 
capacites existantes. 

L’interdependance qui caracterise le monde 
d’aujourd’hui - ou, d’une part, les crises nationales se 
transforment facilement en problemes mondiaux et, 
d’autre part, les problemes mondiaux penetrent 
inevitablement les frontieres nationales - requiert une 
attention accrue aux considerations regionales qui 
doivent etre integrees a l’ensemble des efforts de 
consolidation de la paix. Dans ce contexte, la Croatie 
estime qu’il est absolument indispensable d’ameliorer 
et d’appro fondir davantage la cooperation entre la 
Commission de consolidation de la paix et les 
organisations regionales et sous-regionales, et de 
veiller a ce que l’action des differentes entites des 
Nations Unies operationnelles dans des regions 
donnees soit bien adaptee. 

En relativement peu de temps, la Croatie est 
passee du statut de pays recipiendaire a celui de pays 
donateur. Nous partageons aujourd’hui nos 
connaissances et notre experience avec les pays de 
notre region, mais aussi avec d’autres pays en crise, ou 
notre experience d’edification de l’Etat au lendemain 
d’un conflit est particulierement utile. En consequence, 
la Croatie concourt au developpement de la societe 
civile, a la reconciliation et a la reconstruction apres un 
conflit, ainsi qu’a la mise en place de capacites 
administratives operationnelles dans le domaine social. 

Enfin, je voudrais indiquer qu’en tant que 
cofondateur du Fonds pour la consolidation de la paix, la 
Croatie a pleinement conscience du role essentiel que 
joue le financement en temps utile et durable de la 
consolidation de la paix en tant qu’investissement. A cet 
egard, elle appuie fermement les nouvelles structures 
simplifiees du Fonds et ses efforts pour introduire des 
plans de financement previsibles, souples et suffisants, 
grace a des mandats et des directives revises. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons du renforcement d’un 
partenariat strategique entre l’ONU et la Banque 
mondiale et nous attendons avec grand interet la 
publication du rapport 2011 de la Banque mondiale sur 
les conflits, la securite et le developpement. 

Je voudrais terminer en disant que la Croatie 
- ceuvrant de concert avec l’ensemble des autres Etats 
Membres et avec l’ONU dans son ensemble, et mue par 
le meme enthousiasme et le meme esprit qui 
caracterisaient nos ambitions il y a cinq ans - est prete 
a assumer sa part de responsabilite dans le renouveau 
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du dispositif de consolidation de la paix et la pleine 
mise en oeuvre de ses fonctions principales. 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil est 
saisi du texte d’une declaration faite en son nom par le 
President sur le sujet du debat d’aujourd’hui. Je 
remercie les membres du Conseil des precieuses 
contributions qu’ils ont apportees a cette declaration. 
Conformement a l’accord auquel ils sont parvenus, je 
considererai que les membres du Conseil de securite 


souscrivent a cette declaration, qui sera publiee en tant 
que document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2010/20. 

II en est ainsi decide. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 55. 
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